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INTRODUCTION  
ONU FEMMES met en œuvre, depuis avril 2017, le projet « La lutte contre l'extrémisme à travers une prise en charge adéquate aux femmes et aux filles anciennes otages de Boko Haram et de leurs communautés hôtes dans la région de l’Extrême Nord du Cameroun » à la suite du projet Japon 2 qui a pris fin en mars 2017.  D’une durée de 12 mois (avril 2017 à mars 2018), ce projet, financé par le gouvernement du Japon pour un montant de 1.700.000 USD avait pour but de contribuer à la coordination des efforts des agences des Nations Unies et d'autres partenaires de développement pour soutenir la réponse nationale face à la vulnérabilité accrue des femmes réfugiées (anciennes et nouvelles), des femmes déplacées internes et des communautés hôtes en ce qui concerne les violences sexuelles basées sur le genre et leur manque d'autonomie financière.

OBJECTIFS ET UTILISATION DE L’EVALUATION  
La présente évaluation finale vise à apprécier la réalisation des objectifs escomptés par le projet en vue de : (i) répondre au principe de redevabilité envers le bailleur et les bénéficiaires et : (ii) tirer d'importantes leçons apprises sur le cadre normatif, le travail opérationnel et la coordination dans le domaine humanitaire (iii) fournir une base crédible et fiable pour la prise de décision en vue de planifier les futures interventions d’ONU Femmes Cameroun. L’objectif étant d’apporter à ONU Femmes et à ses partenaires des informations suffisantes pour porter une appréciation sur la mise en œuvre du projet et l’atteinte des résultats attendus. C’est une analyse de la pertinence, l’efficacité, et l’efficience, de l’intervention du projet et sa contribution aux résultats obtenus.

PORTEE DE L’EVALUATION 
· Critères de l’évaluation : l’évaluation s’est concentrée sur l’estimation de la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité des actions et la prise en compte du genre. 
· Questions de l’évaluation : l’évaluation a adressé 30 questions qui ont été formulées en collaboration avec le commanditaire de l’évaluation  
· Couverture géographique : le travail de collecte de données sur le terrain, fortement conditionné par la durée de la mission et les mesures sécuritaires, s’est déroulé dans trois des quatre départements que couvre le projet. 

METHODOLOGIE 
Cette évaluation s’est basée sur l’utilisation des méthodes mixtes, notamment : (i) une revue documentaire conduite pendant la première phase de ce mandat ; (ii) des entretiens individuels avec les bénéficiaires attendus du projet, les partenaires de mise en œuvre ainsi que leur personnel sur le terrain, et l’équipe de gestion du Projet de ONU Femmes à Yaoundé et Maroua; (iii) des groupes de discussion (focus group) avec les filles et femmes bénéficiant des services d’assistance psycho-sociale et économique, ainsi qu’avec les relais communautaires et les membres des Comités VSBG ; et (iv) des observations directes (structurées) des prestataires de services.  


CONCLUSIONS

Pertinence

Le projet a bien pris en compte les besoins identifiés dans les zones de mise en œuvre et capitalisé les leçons apprises du projet précédent, tant dans la planification que dans la mise en œuvre des activités.  Les objectifs envisagés par le projet sont en adéquation avec les problèmes identifiés, les besoins réels prioritaires des groupes cibles et bénéficiaires que sont l’insuffisance du cadre de protection et des services de prise en charge multisectorielle des survivantes de violences et la faible autonomisation économique des femmes dans ces zones. Les activités du projet sont liées aux problèmes de genre identifiés en contexte humanitaire, et la stratégie de mise en œuvre du projet (action humanitaire et développement) a rencontré une acceptation culturelle locale, et était adaptée au regard des contraintes géographiques et contextuelles dans l’ensemble. Les activités de prévention et de prise en charge (psychosociale et psychologique) des cas de Violences Basées sur le Genre sont acceptées ; cependant, lorsqu’il s’agit de les dénoncer, l’environnement social devient peu favorable et réticent à le faire, malgré les nombreuses sessions de sensibilisation organisées. Bien qu’en progrès comparé au projet précédent, les cibles identifiées ne sont pas toujours les plus pertinentes en termes de vulnérabilité dans la mesure où des associations des femmes bien constitués et en activité ont reçu des kits économiques d’une valeur de 750.000 dans le cadre du volet résilience.  Le projet a fait l’effort de documenter les conditions d’éligibilité au kit économique, mais ne les a pas suffisamment partagées avec les partenaires terrain. Les besoins et les problèmes identifiés au départ ne sont pas restés les mêmes au cours de la mise en œuvre du projet, et le projet ne prévoyait pas une adaptation possible du mode opératoire. Plusieurs acteurs ont déclaré avoir été confrontés aux situations non prévues mais n’avaient pas de marge de manœuvre pour agir. C’est le cas par exemple des victimes arrivées aux centres (d’accueil, d’écoute, de refuge, sanitaire…) affamées, assoiffées, sans une possibilité de les prendre en charge pour satisfaire le besoin primaire de nutrition avant toute autre forme d’action. 

Efficacité
Les stratégies et les partenaires identifiés pour la mise en œuvre ont été efficaces dans la mesure où les résultats satisfaisants ont été atteints par rapport aux objectifs fixés. Pour le volet protection les résultats à atteindre ciblaient 6050 bénéficiaires, le projet a bénéficié à 58613 personnes dont 372 survivantes VBG prises en charge, 225 ex-otages de Boko Haram identifiées et prises en charge et 58016[footnoteRef:1] personnes touchées par les activités de prévention primaire dont les sensibilisations porte à porte qui ont permis de toucher 46. 060 personnes[footnoteRef:2].  Les volets résilience et cohésion sociale avaient pour cibles 4840 bénéficiaires. A la fin du projet, ce sont 7714 personnes dont 1055 bénéficiaires directs des appuis économiques et 6659 bénéficiaires indirects des appuis économiques qui ont été comptabilisés. En plus du volet quantitatif[footnoteRef:3], des résultats qualitatifs ont été observé sur les bénéficiaires avec lesquelles nous avons échangé. Certaines parmi les survivantes de Violences basées sur le genre ont dit avoir vu leurs capacités de protection renforcée de telles sortes qu’elles peuvent évaluer un risque de violence et se mettre à l’abri. D’autres ont dit avoir repris confiance en elle.  [1:  Rapport final Onu Femmes, Rapport final ALVF, juin 2018 (voir détail en page 22)]  [2:  Le chiffre 58 016 personnes correspond aux nombres de personnes touchées par les activités de sensibilisation de plusieurs natures dont les sensibilisations de porte à porte faites par les relais communautaires dans l’ensemble des zones de mise en œuvre du projet. 
]  [3:  Les facteurs qui ont permis de toucher un grand nombre et favorisé la sensibilisation sont entre autre : (i) La taille importante des ménages (8 membres en moyenne dans les foyers monogamiques et 20 membres en moyenne dans les foyers polygamiques), (ii) Les sensibilisations de masse faites dans les marchés et les espaces de forts attroupements , (iii) Les activités de mobilisation sociale lors des journées commémoratives tels que les 16 jours d’activisme contre les Violences Basées sur le Genre 
] 

Les femmes rencontrées parmi les rescapées ont dit dormir mieux grâce aux thérapies avec la psychologue.   Les femmes qui ont bénéficié des appuis économiques ont réussi à envoyer leurs enfants à l’école. 
Elles disent pouvoir rationner avec le bénéfice de la vente de leurs produits divers.  Le partenariat avec UNFPA pour la composante sanitaire du projet est louable. Il a permis le renforcement des capacités des acteurs (systèmes de référencement, case management…). Les points focaux dans les centres sanitaires sont effectifs et ont bien intégré la prise en charge médicale des victimes. Le système de référencement médical et sanitaire reste à parfaire afin d’accroitre les actions et renforcer le suivi.  Le partenariat avec la DGSN a vu naître les Gender desk, appui significatif aux travailleurs sociaux (ALVF, CPFF) à qui il manque les moyens de coercition sur les auteurs de violences (tout genre confondu) pour les persuader à s’exécuter. Le MINPROFF a amélioré son offre de services dans les CPFF de la zone du projet. Cette plus-value est mesurable en terme d’amélioration de taux de fréquentation qui est passé du simple au double et même plus, aux dires de tous les Directeurs rencontrés lors de la phase de collecte de données. 
La mise en place de la plateforme de concertation des acteurs (ONG, police, justice, radio communautaire…) est un important outil de communication, de sensibilisation et de mobilisation qui pourrait faciliter le système de référencement, le rendant plus fluide si des dispositions (échanges et suivis des cas) sont intégrées dans le déroulé des séances. 

Efficience

Globalement, les ressources destinées à la mise en œuvre du projet ont été utilisées de manière économe pour réaliser les activités programmées et atteindre les objectifs fixés. 
L’évidence disponible montre que les fonds dédiés pour la composante protection ont été suffisants pour la prise en charge psycho-sociale et médicale des survivantes ; les objectifs fixés ont été largement dépassés. Par contre, les fonds destinés au volet résilience et cohésion sociale n’ont pas été suffisants pour faire face aux besoins d’autonomisation des femmes et des filles dans les communautés ciblées.  Malgré l’augmentation des fonds alloués à l’autonomisation économique par rapport au projet précédent « Intégration du Genre dans la Réponse Humanitaire et Protection des Femmes et des Filles, affectées par le conflit des Terroristes Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun », ils restent inadéquats au vu du nombre élevé des femmes vulnérables ayant besoin des appuis économique. Il reste aussi inadéquat au regard du seuil très élevé de la vulnérabilité des femmes ayant reçu les kits économiques ce qui fait que n’ayant pas d’autres ressources, elles utilisent de ces kits pour se nourrir et nourri leurs progénitures et au bout de quelques semaines, ces kits sont épuisés et elles demeurent dans leur pauvreté.  Les retards de transfert de fonds, le temps assez long pour identifier les bénéficiaires sur le terrain sont aussi des facteurs qui ont légèrement ralenti la mise en œuvre du projet. Les ressources humaines dédiées au projet ont des compétences qui correspondent à leur poste de travail tant chez ONU Femmes que chez les partenaires de mise en œuvre. Sur le terrain cette assertion devient mitigée dans la mesure où les compétences des travailleurs sociaux et des experts en économie nécessitent une amélioration en matière de prise en compte du genre et en gestion des Activités Génératrices de Revenus.   



Durabilité
Le renforcement des capacités institutionnelles (extensions des bâtiments, création et équipement des centres de refuges) et opérationnelles (tenues des comités de direction, formation du personnel) prédisposent les CPFF à continuer les actions du projet (VBG) même à la fin du projet. Le cadre d’échange composé des différents acteurs humanitaires étendu à la police, aux magistrats, aux radios communautaires est une stratégie intéressante de pérennisation des acquis du projet. La dynamique de groupe de travail dans la région contre les violences faites aux femmes et aux filles est positive et permet de soutenir le leadership du Ministère de tutelle. Elle mérite d’être renforcée par une fluide circulation de l’information pour une meilleure prise en charge des survivantes. Les Gender desk apportent un appui important aux travailleurs sociaux (ALVF, CPFF) à qui il manque les moyens de coercition sur les auteurs de violences (tout genre confondu) pour les persuader à s’exécuter. Toutes ces interventions étaient mises en œuvre avec l’hypothèse que le Gouvernement (MINROFF et DGSN) allait prendre le relais une fois la contribution de ONU FEMMES terminée.  

Prise en compte du genre
l’égalité des sexes et plus précisément les principes d’inclusion, de participation et d’équité surtout en faveur des groupes les plus vulnérables et marginalisés dans les sites ciblés par le projet a   été pris en compte comme l’atteste la préoccupation constante de ONU FEMMES et ses  partenaires d’exécution,  de promouvoir le respect des droits fondamentaux des femmes et de réduire les inégalités entre les femmes et les hommes dans les zones les plus affectées par la crise dans l’Extrême Nord. Les activités de prévention (sensibilisation contre les VBG, les mariages précoces) et de compensation (appui économiques) ont été menées tout au long de la mise en œuvre du projet. Les formations en prise en compte du genre dans l’action humanitaire ont permis la mise en place des points focaux genre dans chaque secteur chez les acteurs humanitaires qui comprennent désormais la nécessité d’analyse différenciée des besoins selon les groupes, pour une réponse plus efficace des actions. Les kits économiques apportent un réconfort aux survivantes mais méritent d’être questionnées quant à leur montant (faible), les critères de sélection (pas toujours transparents) et les charges familiales des bénéficiaires.
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INTRODUCTION  
Since April 2017, UN WOMEN has been implementing the project "Combating Extremism through Appropriate Care for Former Boko Haram Women and Girls Hostages and Their Host Communities in the Far North Region", Cameroon "as a result of the Japan 2 project, which ended in March 2017. This 12-month project (April 2017 to March 2018) was funded by the Government of Japan for USD 1.7 million which aim to help coordinate the efforts of UN agencies and other development partners’ organizations to support the national response to the increased vulnerability of refugees women (old and new), internally displaced women and host communities’ sexual violence and their lack of financial autonomy.

 OBJECTIVES AND USE OF THE EVALUATION

The purpose of this final evaluation is to assess the achievement of the project's objectives in order to: (i) respond to the principle of accountability to the donor and the beneficiaries and (ii) draw important lessons learned from the normative framework; operational work and coordination in the humanitarian field; (iii) provide a credible and reliable basis for decision-making in order to plan future interventions of UN Women Cameroon. The objective is to provide UN Women and its partners with sufficient information to make an assessment on the implementation of the project and the achievement of the expected results. It is an analysis of the relevance, effectiveness, sustainability and efficiency of the project's intervention and its contribution to the results achieved.

SCOPE OF EVALUATION
· Criteria for evaluation: the evaluation focused on the assessment of relevance, effectiveness, efficiency, sustainability of actions and gender mainstreaming.
· Evaluation questions: the evaluation addressed 30 questions that were formulated in collaboration with the sponsor
· Geographic coverage: The field data collection work, which was strongly influenced by the duration of the mission and the security measures, took place in three of the four departments covered by the project.

METHODOLOGY
This evaluation was based on the use of mixed methods, including: (i) a desk review conducted during the first phase of this mandate; (ii) individual interviews with expected project beneficiaries, implementing partners and their field staff, and the UN Women Project Management Team in Yaounde and Maroua; (iii) focus groups discussions with girls and women who are currently benefiting from psycho-social and economic assistance services, as well as community relays and members of SGBV Committees; and (iv) direct (structured) observations of service providers.



FINDINGS

Relevance
The project took into account the needs identified in the implementation areas and capitalized on the lessons learned from the previous project, both in planning and in implementing activities. The objectives set by the project are in line with the problems identified, the real priority needs of the target groups and beneficiaries, namely the inadequacy of the protection framework and the multisectoral care services for survivors of violence and the low economic empowerment of the victims. 
The project activities are related to the gender issues identified in the humanitarian context, and the project implementation strategy (humanitarian action and development) met with local cultural acceptance, and was adapted to the geographical and contextual constraints in the project. Prevention and care activities (psychosocial and psychological) in cases of gender-based violence are accepted; however, when it comes to denouncing them, the social environment becomes unfavorable and reluctant to do so, despite the many sensitization sessions organized. 
Although, some progress have been recorded compared to the previous project, the identified targets are not always the most relevant in terms of vulnerability even in case well-constituted and active women's associations have received economic kits worth 750,000 under the resilience component. 
Though, the project did some efforts to document the eligibility conditions for the economic kit, they did not sufficiently share them with the field partners. Also, the needs and issues identified initially did not remain the same during project implementation, and the project did not foresee a possible adaptation of the operating mode. For instance, several actors stated that when they were faced with unexpected situations they had no room for maneuver to act. This is the case of victims who arrived at the centers (reception, listening, shelter, health care, etc.), hungry and thirsty, but they do not have the possibility of taking charge of the victims in order to satisfy the primary need of nutrition before any other form of action.

Effectiveness
Considering the satisfactory results achieved as per the target set, it is worth noting that for the implementation phase, strategies and partners identified were effective.
For the protection component, the set target was for 6050 beneficiaries; the results went beyond and the project rather benefited 58,613 persons including support to 372 GBV survivors and 225 former identified Boko Haram hostages; 58016 people benefitted from the primary prevention activities among which 46,060 persons were reached through door-to-door sensitization.
The resilience and social cohesion components targeted 4840 beneficiaries. At the end of the project reported a total of 7714 beneficiaries including 1055 direct beneficiaries from economic support and 6659 indirect beneficiaries. 
In addition to the quantitative component, qualitative results were observed for the beneficiaries with whom we discussed.  For instance, some of the survivors of Gender-Based Violence reported that, they capacities of identifying, assessing violence and taking protective measures have been enhanced through this project. Others affirm to have regained confidence in themselves. Moreover, women met among the survivors are doing better thanks to the therapy with the psychologist. Women who benefited from economic support were able to send their children to school. Women can also provide for feeding with the gains from the sales of their products.

The partnership with UNFPA for the health component of the project is commendable. It allowed the reinforcement of the actors' capacities (systems of referencing or case management and much more ...). The focal points in the health centers are effective and have well integrated the medical care of the victims in their operations. But, there are still some improvements in the medical and health referral system in order to increased actions and strengthening the monitoring or follow up. 
The Gender Desk stem from the partnership with DGNS which has proven to be of great support to social workers (ALV Fand CPFF) in the area of compelling actions on the perpetrators. Before this, they lack coercive measures on the perpetrators of all forms of violence to persuade them to appear in front of security.
Equally, MINPROFF has improved its service deliveries in the CPFFs of the project area. During data collection pages, according to all CPFFs Directors, the attendance of women has greatly improved with a double increase or even more in their numbers. 
Furthermore, the creation of a platform for dialogue with all stakeholders (NGOs, police, justice, community radio ...) is an important tool for communication, outreach and mobilization that could facilitate the referral system, making it more effective if provisions (exchanges and follow-up of the cases) are incorporated in sessions.

Efficiency
Overall the funds dedicated to the project were sufficient for the implementation of the activities and they were used to its optimum in relation to the results recorded by the actors of implementation. On one hand, the available evidence shows that the dedicated funds for the protection component were sufficient for the psycho-social and medical care of the survivors and as a result, the objectives set were largely exceeded. On the other hand, funds for resilience and social cohesion have not been adequately allocated in order to address the empowerment needs of women and girls in the targeted communities. Despite the increase in funds allocated to the economic empowerment compared to the previous project "Gender Integration in the Humanitarian Response and Protection of Women and Girls Affected by the Boko Haram Terrorist Conflict in the Far North of Cameroon" they remain inadequate given the large number of vulnerable women in need of economic support. It also remains insufficient and not sustainable with regards to the very high threshold of vulnerability of women who have received the economic kits. This implies that, women who do not have other resources depend on the economic kits received as they use them to feed themselves and their offspring, and after a few weeks, these kits are exhausted and they remain in their poverty. 
Delays in the transfer of funds and the long time needed to identify beneficiaries in the field are also factors that have slightly slowed the implementation of the project. 
Human Resources dedicated to the project have skills that match their workstation at both UN Women and implementing partners. In the field, this assertion becomes mixed as the skills of social workers and economics experts require improvement in gender mainstreaming and management of income generating activities.


Sustainability
Institutional capacity building (extension of buildings, creation and equipment of shelters) and operational capacity (management committee meetings, staff training) have strengthen the capacity of CPFFs to continue project actions (GBV) even after the end of the project. The exchange framework composed of the various humanitarian actors extended to the police, magistrates, and community radios is an interesting strategy for the sustainability of project achievement. The dynamics of teamwork in the region on violence against women and girls is positive. This reinforces the leadership support to the Ministry. It has to be reinforced by an easy flow of information for a better care of survivors. 
The Gender Desk provides important support to social workers (ALVF, CPFF) who lack the means of coercion on perpetrators of all forms of violence to persuade them to execution. All these interventions were implemented with the assumption that the Government (MINROFF and DGSN) would take over once the contribution of UN Women ended.
Gender consideration
gender equality and more specifically the principles of inclusion, participation and equity especially for the most vulnerable and marginalized groups in the sites targeted by the project has been taken into account as evidenced by the constant concern of UN Women and its implementing partners, to promote respect for women's human rights and to reduce inequalities between women and men in the areas most affected by the crisis in the Far North. 
Prevention activities (awareness against GBV, early marriages) and compensation (economic support) were carried out throughout the project implementation. Gender-sensitive training in humanitarian action has enabled the establishment of gender focal points in each sector among humanitarian actors who now understand the need for differential analysis of needs by groups, for a more effective response action. 
The economic kits provide comfort to the survivors but need to be questioned as to their (low) amount, the selection criteria (not always transparent) and the family expenses of the beneficiaries.

1. [bookmark: _Toc519201102][bookmark: _Toc525808812]INTRODUCTION
Le Cameroun est en guerre contre la secte Boko Haram depuis 2014. Les activités criminelles que la secte entretient continuent de porter gravement atteinte à la paix et à la stabilité des groupes sociaux, ainsi qu’à la sécurité des personnes et des biens dans la région de l’Extrême Nord. Malgré la diminution du nombre des attaques et le recul progressif de la menace, le fait pour la crise d’avoir engendré un nombre important de réfugiés et de déplacés internes demeure un facteur favorisant des violences des droits humains et de commission de violences basées sur le genre. La région de l’Extrême-Nord est particulièrement affectée par cette guerre où, forcées de fuir leur village face aux attaques, les populations se retrouvent détruites ou perdues en quittant leur foyer. Cette situation de crise met à mal l’harmonie sociale, les équilibres alimentaires, hydriques et sanitaires, de même qu’elle accentue la pauvreté des populations. 
Dans cette situation qualifiée de crise, les femmes et les filles sont plus exposées à différentes formes de violence (physique, psychologique, économique et sexuelle). L’insécurité créée par la secte Boko Haram se traduit par de nombreux viols, kidnappings, mariages forcés, et usages des cibles comme kamikazes lors des attaques. De plus, ce climat fragilise non seulement l’accès des femmes aux services sociaux de base mais réduit également tous les gains obtenus en termes de réduction des disparités de genre relatives à la mortalité maternelle, la scolarisation de la jeune fille, la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles. De ce fait, les capacités économiques des femmes et filles sont anéanties et elles deviennent plus vulnérables.

Face à cette situation, ONU FEMMES a mis en place une réponse à travers son plan stratégique pour la période 2014-2017 intitulés « Accélérer les progrès vers l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes les plus vulnérables dans un contexte de féminisation de la pauvreté ». Le projet « La lutte contre l'extrémisme à travers une prise en charge adéquate aux femmes et aux filles anciennes otages de Boko Haram et de leurs communautés hôtes dans la région de l’Extrême Nord du Cameroun » est mis en œuvre en partenariat avec d’autres agences : UNFPA, et des structures gouvernementales (Ministère de la promotion de la femme et la famille (MINPROFF), Délégation Générale à la Sureté Nationale (DGSN) et une organisation de la société civile (ALVF).

De manière spécifique, la réponse d’ONU FEMMES Cameroun dans le contexte humanitaire consiste à apporter un appui holistique de prise en charge de violences basées sur le genre (VBG) des filles et des femmes (prévention, assistance psychosocial, orientation médicale et légale, appui économique, et coordination) adéquate aux survivantes ainsi qu’une prise en compte du genre dans la réponse humanitaire. Le financement de ces projets a été possible grâce aux fonds propres, aux fonds d’urgences (CERF), à l’appui de l’UNHCR et le Gouvernement du Japon. 
Cette réponse avait pour but de corriger les imperfections et de consolider les acquis de la phase japon 2, mise en œuvre entre avril 2016 et mars 2017. La mise en œuvre se fonde donc particulièrement sur les leçons apprises dudit projet.
Le présent rapport détaille les principales conclusions de l’évaluation. Il présente notamment le contexte de la région, l’assistance de ONU FEMMES, l’approche méthodologique de l’évaluation, les résultats, les leçons apprises et les recommandations.

1.1 [bookmark: _Toc516490655][bookmark: _Toc519201103][bookmark: _Toc525808813]Contexte de la région de l’Extrême Nord	
1.1.1 [bookmark: _Toc510037816][bookmark: _Toc516490656][bookmark: _Toc519201104][bookmark: _Toc525808814]Contexte géographique et économique
La région constituée de six départements3 couvre une superficie de 34 246 km2 et abrite plus de 2 721 500 habitants4. Depuis 2014, le Cameroun est affecté par des attaques perpétrées par le groupe d’insurgés nommé Boko Haram. Les attaques et les menaces récurrentes sur les villes et les populations continuent de provoquer le déplacement des populations vivant dans la Région de l’Extrême-Nord. Par sa situation géographique et culturelle (étant frontalière avec le Nigeria et le Tchad), la région a subi des dégâts matériels et humains importants. L’organisation Internationale pour les Migrations (OIM) a mis en place la matrice de suivi des déplacements (Displacement Tracking Matrix) au Cameroun en Novembre 2015 pour obtenir un aperçu des populations déplacées, retournées et réfugiées (non-enregistrées).
La lutte contre Boko Haram n’a fait qu’empirer la situation économique déjà précaire des quatre millions d’habitants de cette région. Néanmoins, les populations ont démontré une grande capacité d’adaptation et de résilience qui offre au gouvernement camerounais et aux partenaires internationaux la possibilité de mettre en place des politiques de développement intégrant la diversité et la fluidité des traditions économiques de cette région frontalière entre le Nigéria et le Tchad.
L’Extrême-Nord du Cameroun est un véritable carrefour de routes commerciales et de cultures. En plus du commerce, son économie est structurée autour de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, du tourisme, du transport de marchandises, de l’artisanat et de la chasse. Le secteur informel est prépondérant et les activités de contrebande occupent une place considérable. L’économie locale est dominée par des riches commerçants et des chefs traditionnels, souvent membres du parti au pouvoir, et qui occupent des postes élevés au sein de l’administration.
Jusqu’aux années 1980, les différentes communautés ethniques de la région étaient spécialisées dans des activités économiques précises, le plus souvent en fonction de la géographie, du climat et des traditions. Mais avant l’arrivée de Boko Haram, cette spécialisation (la pêche pour les Kotoko, l’élevage pour les Arabes Choa, l’agriculture pour les Mafa, etc.) était déjà largement érodée (à l’exception du commerce pour les Kanuri) en raison de la désertification et de la pauvreté. Cela avait poussé les communautés à se déplacer, à diffuser leurs savoir-faire et à diversifier leurs activités économiques. Désormais, dans le Logone et Chari, les Kotoko jadis pêcheurs pratiquent la riziculture et exploitent le natron et les Arabes Choa, traditionnellement éleveurs nomades, s’adonnent à l’agriculture et au commerce.
Ces quatre dernières années, la lutte contre Boko Haram a encore précarisé la vie des populations et bousculé les rôles socioéconomiques. Dans ce contexte, les communautés élaborent au quotidien des stratégies de survie et de résilience dont le gouvernement et les bailleurs internationaux tiennent compte pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de développement. 


	POP DEPLACE

	Départ
	PDI
	RNE
	R
	Total

	Diamaré
	5596
	166
	241
	6003

	Logone et Chari
	118336
	28773
	25990
	173099

	Mayo Danay
	10073
	143
	5096
	15312

	Mayo Kani
	246
	11
	633
	890

	Mayo Sava
	56865
	204
	12265
	69334

	Mayo Tsanaga
	37327
	3162
	13802
	54291



[bookmark: _Toc510037825][bookmark: _Toc516490657][bookmark: _Toc519201105][bookmark: _Toc525808815]1.2 Action de ONU FEMMES dans la zone 
1.1.2 [bookmark: _Toc506140978][bookmark: _Toc510037826][bookmark: _Toc516490658][bookmark: _Toc519201106][bookmark: _Toc525808816]Réponse stratégique de ONU FEMMES 
ONU FEMMES, dans son plan stratégique de 2015 a élaboré 5 programmes pour l’Egalite en genre et l’autonomisation des femmes (GEWE) comme suit :

 Impact 1 : Autonomisation politique des femmes
 Impact 2 : Autonomisation économique des femmes
 Impact 3 : Élimination de la violence faite aux femmes 
 Impact 4 : Paix, sécurité et action humanitaire 
 Impact 5 : Planification et responsabilisation
ONU Femmes travaille pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et des filles ; l'autonomisation des femmes ; la réalisation de l'égalité entre les femmes et les hommes en tant que partenaires et bénéficiaires du développement ; les droits de l'homme ; l'action humanitaire ainsi que la paix et la sécurité. L’Organisation veille à ce que les engagements sur l'égalité des sexes et l'autonomisation économique de la femme se traduisent en action dans le monde entier. Elle fournit un leadership fort et cohérent à l'appui des priorités et des efforts des États membres, l'établissement de partenariats efficaces avec la société civile et d'autres acteurs concernés. 
En 2015, le premier financement du Gouvernement japonais a permis à ONU Femmes Cameroun de mettre en œuvre un projet intitulé « Fourniture de services intégrés de VSG et de protection des femmes et des filles réfugiées dans les régions de l'Adamaoua et de l'Est du Cameroun » qui a touché les régions de l'Est et de l'Adamaoua. Le deuxième financement en 2016 a soutenu un projet : "Le genre dans la réponse humanitaire et la protection des femmes et des filles touchées par le terrorisme de Boko Haram dans le Grand Nord du Cameroun ". 

Le projet actuel est construit sur les résultats convaincants et les leçons apprises de ces interventions passées, en intégrant les recommandations de l'évaluation finale du projet qui a été entreprise en avril-juillet 2017 pour d'autres améliorations.

[bookmark: _Toc519201107][bookmark: _Toc525808817]1.3 Profil du projet
[bookmark: _Hlk510009625]TITRE DE L’INTERVENTION : La lutte contre l'extrémisme à travers une prise en charge adéquate aux femmes et aux filles anciennes otages de Boko Haram et de leurs communautés hôtes dans la région de l’Extrême Nord du Cameroun ”
AGENCE D’EXÉCUTION : ONU Femmes
INSTITUTIONS NATIONALES PARTENAIRES : Le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille (MINPROFF) et La Délégation Générale de la Sécurité Nationale (DGSN).
ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE PARTENAIRES DE MISE EN ŒUVRE : Association de Lutte contre les Violences faites aux Femmes (ALVF).  
AGENCES DES NATIONS UNIES PARTENAIRE DE MISE EN OEUVRE : UNFPA
PÉRIODE DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME : avril 2017-mars 2018
[bookmark: _Hlk519179687]BUT DU PROJET : contribuer à la coordination des efforts des agences des Nations Unies et d'autres partenaires de développement pour soutenir la réponse nationale face à la vulnérabilité accrue des femmes réfugiées (anciennes et nouvelles), des femmes déplacées internes et des communautés hôtes en ce qui concerne les violences sexuelles basées sur le genre et leur manque d'autonomie financière.
OBJECTIFS DU PROJET :  
1. Apporter une réponse aux inégalités de genre dans la réponse humanitaire en cours dans la région de l’Extrême Nord ;  
2. Apporter un soutien holistique aux survivantes des violences basées sur le genre (VBG) parmi les réfugiés et en cours dans la région de l’Extrême Nord ;
3. Apporter un soutien holistique aux victimes des violences sexuelles basées sur le genre (VSBG) parmi les réfugiés et les personnes déplacées ;
4. Renforcer le rôle des femmes dans l’établissement et le renforcement de la cohésion sociale au sein des communautés des réfugiés, 
5. Intégrer la prise en compte de l’égalité de genre dans la réponse humanitaire.

PLAN DE FINANCEMENT :
	Source
	Montant (UA)
	Instrument (Prêt, don, étude, contrepartie, etc.)

	Gouvernement du Japon
	USD 1 170 000
	

	Autres (spécifier)
	
	 

	TOTAL 
	
	USD 1 170 000


INFORMATION sur le FINANCEMENT (Si possible) :
	Devise
	USD

	Frais d’engagement 
	1 170 000

	Autres frais
	0



SOMMAIRE DU PROJET : 
Le projet « La lutte contre l'extrémisme à travers une prise en charge adéquate aux femmes et aux filles anciennes otages de Boko Haram et de leurs communautés hôtes dans la région de l’Extrême Nord du Cameroun » a pour objectif de contribuer à la coordination des efforts des agences des Nations Unies et d'autres partenaires de développement pour soutenir la réponse nationale face à la vulnérabilité accrue des femmes réfugiées (anciennes et nouvelles), des femmes déplacées internes et des communautés hôtes en ce qui concerne les violences sexuelles basées sur le genre et leur manque d'autonomie financière. Précisément, il s’agit d’apporter une réponse aux inégalités de genre dans la réponse humanitaire en cours dans la région de l’Extrême Nord, d’apporter un soutien holistique aux survivantes des violences basées sur le genre (VBG) parmi les réfugiés et en cours dans la région de l’Extrême Nord, d’apporter un soutien holistique aux victimes des violences sexuelles basées sur le genre (VSBG) parmi les réfugiés et les personnes déplacées, renforcer le rôle des femmes dans l’établissement et le renforcement de la cohésion sociale au sein des communautés des réfugiés, intégrer la prise en compte de l’égalité de genre dans la réponse humanitaire. Ce projet devrait atteindre 12 500 bénéficiaires, tels que les réfugiés, les personnes déplacées et les personnes touchées dans les communautés d'accueil et les acteurs concernés par les questions de genre (personnel de sécurité et acteurs humanitaires). 
Les principaux résultats attendus au terme de ce projet : 
 [Protection] : Les femmes et filles parmi les refugiées, les personnes déplacées internes, et les communautés hôtes, y compris les survivantes de Boko Haram ont renforcé leur protection contre la VBG et l’accès aux services intégrés (médicaux, psychosociaux, juridiques et judiciaires) ;
[Résilience] : Renforcement de l’autonomisation économique des femmes dans le camp de réfugiés et de personnes déplacées et des communautés hôtes dans les zones cibles pour renforcer la résilience dans les situations humanitaires ;
[Cohésion sociale] : Des communautés inclusives, résilientes, et plus fortes se sont développées avec les femmes au centre de la paix et de la sécurité ; 
[image: ][Coordination] : La dimension de genre est intégrée dans le système de coordination humanitaire et au plan d’action national. 



Ce projet cadre parfaitement avec le plan stratégique de ONU femmes, les programmes phares et les axes stratégiques d’intervention. Il est sensible au genre et répond également à l’Egalite en genre et à l’autonomisation des femmes (GEWE).








2. [bookmark: _Toc516490659][bookmark: _Toc519201108][bookmark: _Toc525808818]APPROCHE, METHODOLOGIE ET ORGANISATION DE L’EVALUATION
2.1 [bookmark: _Toc516490660][bookmark: _Toc519201109][bookmark: _Toc525808819]But et portée 
La présente évaluation finale vise à apprécier la réalisation des objectifs escomptés par le projet en vue de : (i) répondre au principe de redevabilité envers le bailleur et les bénéficiaires et : (ii) tirer d'importantes leçons apprises sur le cadre normatif, le travail opérationnel et la coordination dans le domaine humanitaire (iii) fournir une base crédible et fiable pour la prise de décision en vue de planifier les futures interventions d’ONU Femmes Cameroun. L’objectif étant d’apporter à ONU Femmes et à ses partenaires des informations suffisantes pour porter une appréciation sur la mise en œuvre du projet et l’atteinte des résultats attendus. C’est une analyse de la pertinence, l’efficacité, et l’efficience, de l’intervention du projet et sa contribution aux résultats obtenus.

2.2 [bookmark: _Toc516490661][bookmark: _Toc519201110][bookmark: _Toc525808820]Approche méthodologique 
La méthodologie utilisée pour cette évaluation a respecté les critères du Comité d'aide au développement (CAD/OCDE) et les principes du Groupe de Coopération en Évaluation (ECG) ainsi que les normes d’évaluation d’ONU FEMMES et du Groupe des Nations Unies pour l’évaluation (GNUE) en intégrant les droits humains et l’égalité des sexes. Des spécificités et innovations apportées à la méthodologie sur l’évaluation sensible au genre ont permis que les questions du genre et de l’autonomisation des femmes, de l’égalité soient traitées de manière transversale et spécifique ainsi que l’exige la classification des rapports selon les critères du « UN-SWAP ».  
La conduite de l’étude a reposé sur les étapes essentielles :  
· Revue documentaire approfondie des documents du projet ; 
· Collecte des données, conformément aux cadres de résultats des projets, les données secondaires pour renseigner les indicateurs de résultats ;
· Consultations additionnelles auprès d’informateurs clés (personnels, bénéficiaires, partenaires etc.) ; 
· Mission de collecte de données de 5 jours sur le terrain pour des entretiens complémentaires auprès des parties prenantes 
· Traitement et analyse des données recueillies ; 
· Validation, via des sessions de briefing à Maroua et à Yaoundé, des résultats préliminaires aux différents acteurs clés 
· Rédaction du rapport de l’évaluation 
Les enquêtes de terrain ont permis de collecter les données empiriques en tenant compte de la spécificité de la zone d’étude, de l’opérationnalité des outils méthodologiques, de l’échantillonnage et des procédés d’analyse. La zone d’étude couvre toute la Région de l’Extrême-Nord, avec un ancrage sur les sites d’occupation des communautés déplacées des localités de Maroua, Mokolo et Mora. 
L'échantillon de cette évaluation a été soigneusement sélectionné pour s'assurer qu'il sera représentatif de la population cible, et des principaux acteurs.  L'échantillon a été prélevé au hasard dans les zones de mise en œuvre, en fonction du type d’acteurs rencontré par la mission.
La mission a adopté une approche d'échantillonnage en deux étapes. La première étape a été de sélectionner les localités couvertes par le projet. Elles ont été volontairement déterminées en fonction de l’accessibilité et des moyens logistiques disponibles. Seule la zone de Kousseri n’a pas été couverte du fait de son éloignement, de la courte durée de la mission terrain et surtout des lourdeurs sécuritaires qu’elle impose. La deuxième étape va consister à sélectionner des cibles et principaux acteurs dans chaque zone où les entrevues avec les bénéficiaires et les principaux acteurs ont été   menées. Au total 21 focus group ont été conduits, auxquels ont participés 113 bénéficiaires dont 6 hommes, 49 médiatrices, 18 relais dont 8 hommes, 12 membres de comités de VBG dont 7 hommes, suivant le tableau ci-dessous.

	Localités visitées
	Nb de FG
	Bénéficiaires
	Médiatrices
	Relais
	Comité VGB

	Mokolo
	5
	26
	10
	0
	12

	Koza
	4
	31
	7
	0
	0

	Mora
	5
	19
	10
	6
	

	Zamay
	3
	23
	10
	
	

	Minawao
	4
	14
	12
	12
	

	Total
	21
	113
	49
	18
	12


 
2.3 [bookmark: _Toc516490662][bookmark: _Toc519201111][bookmark: _Toc525808821]Critères d’évaluation
L’évaluation a été basée sur 4 critères évaluatifs à savoir la pertinence, l’efficacité, l’efficience et la durabilité. Six questions évaluatives (QE) ont été définies, avec une matrice évaluative détaillée (annexe) qui a été développée pour l’évaluation. Les hypothèses ayant guidé l’élaboration du projet ont été examinées pour évaluer leur pertinence dans le contexte de l’Extrême Nord.  Les résultats et la performance du projet ont aussi été étudiés afin de pouvoir conclure sur l’efficacité et l’efficience ainsi que la probabilité de la durabilité des interventions. 
2.4 [bookmark: _Toc512959575][bookmark: _Toc519201112][bookmark: _Toc525808822]Questions clés de l’évaluation
Les questions indiquées en annexe du document donnent une indication des informations clés renseignées par l’évaluation. 
2.5 [bookmark: _Toc516490663][bookmark: _Toc519201113][bookmark: _Toc525808823]Démarche et outils de collecte de données
La phase préparatoire s’est déroulée entre le 2 et le 20 avril   avec une session de cadrage organisé le 5 avril dans les bureaux d’ONU FEMMES. La phase de collecte de données s’est déroulée avec une mission de terrain du 23 au 28 avril 2018. La phase d’analyse et de rédaction du rapport est en cours et se terminera le 31 juillet 2018. 
La mission a eu recours aux outils de collecte de données suivants pour la validation des observations et leurs interprétations 

	
	

	Revue documentaire 
	Les documents pertinents ; les documents de projets, ont tous été consultés et analysés

	Interviews 
	16 interviews conduites avec des personnes clés (Onu femmes, ALVF, Délégués Minproff, D/CPFF, Fnuap, GDM, PFG, Justice…)

	Visites de projets et focus groups
	21 focus group (bénéficiaires, médiatrices, les comités VBG, relais sociaux)

	Ateliers de restitution 
	2 Restitutions ( 1 à Maroua et 1 à Yaoundé)



2.6 [bookmark: _Toc516490664][bookmark: _Toc519201114][bookmark: _Toc525808824][bookmark: _Toc510037837]Limites de la méthodologie et défis rencontrés
La mission d’évaluation n’a pas pu avoir accès à tous les documents et personnes qui auraient pu fournir les données et les informations nécessaires (surtout au niveau de la génération des résultats) pour exécuter entièrement la méthodologie indiquée dans son rapport de démarrage. En effet, le nombre de jours alloués à la collecte de données sur le terrain est relativement court pour permettre une triangulation efficace des informations et assurer la qualité des conclusions des analyses. La mission n’a pas pu se rendre par exemple dans la zone de Kousseri, qui, au vu des rapports a produit le maximum de résultats du projet. 

L’axe autonomisation économique a été analysé pour sa pertinence, efficacité et durabilité. Il importe néanmoins de préciser que l’évaluation n’a pas pu faire une analyse complète des besoins en autonomisation économique car cela dépasse largement ses ressources et son mandat. L’évaluation s’est limitée à voir jusqu’à quel point les stratégies en autonomisation économiques ont été appropriées et suffisantes. 
Cette évaluation examinera la question de l’autonomisation économique des femmes bénéficiaires du projet précédent « Intégration du Genre dans la Réponse Humanitaire et Protection des Femmes et des Filles, affectées par le conflit des Terroristes Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun»  pour étudier jusqu’à quel point les interventions précédentes ont contribué à permettre à ONU FEMMES de passer d’une logique humanitaire à une logique de développement.




3. [bookmark: _Toc525808825]REPONSE AUX QUESTIONS EVALUATIVES
3.1 [bookmark: _Toc525808826]Pertinence
	La pertinence du projet repose sur la mesure selon laquelle les objectifs envisagés par le projet sont en adéquation avec les problèmes identifiés, les besoins réels et priorités des groupes cibles et bénéficiaires en tenant compte de l’évolution du contexte physique, politique, économique, social, environnemental et institutionnel.



Réponse aux Questions évaluatives

Question 1.	Est-ce que les activités du projet sont liées aux problèmes de genre identifiés en contexte humanitaire ?

(i) Appropriation du projet par les bénéficiaires
La mission d’évaluation a analysé les documents du projet, échangé avec les parties prenantes, effectué la collecte des données dans la zone du projet auprès des bénéficiaires, procédé à l’observation directe sur le terrain. Il en ressort que le projet a adressé de manière satisfaisante les problèmes identifiés et contenus dans l’Aperçu des Besoins Humanitaires publié en janvier 2017. Dans ce rapport, la zone de projet (l’Extrême-Nord) est indiquée comme celle dont la sévérité est la plus marquée et dont les besoins humanitaires de protection en matière des violences basées sur le genre et d’autonomisation économique et de cohésion sociale sont les plus élevés. Ces domaines de protection, résilience et cohésion sociale sont entièrement pris en compte dans le projet, et de la même manière que les leçons apprises du projet précédent.

Les activités du projet sont liées aux problèmes de genre identifiés en contexte humanitaire. Il s’agit du renforcement de la résilience des femmes PDI, des réfugiées et celles des communautés face aux Violences Sexuelles Basées sur le Genre.

L’appui économique apporté à la cible a renforcé la capacité de celle-ci à satisfaire les besoins primaires et à se projeter dans l’avenir. C’est le cas par exemple d’une dame déplacée interne, veuve et mère de cinq enfants vivant à Mokolo, qui grâce à la vente des beignets, bouillie et haricots a acheté un terrain et bâti une maison pour sa famille.

Question 2.	La stratégie de mise en œuvre du projet (action humanitaire et développement) a-t-elle rencontré une acceptation culturelle locale ou était-elle inadaptée au regard des contraintes géographiques et contextuelles ?

(ii) Prise en compte du contexte et de la diversité culturelle
D’une manière générale, la stratégie de mise en œuvre du projet a été adaptée autant que possible aux besoins des populations locales, tels que identifiés par les analyses situationnelles réalisées lors de sa conception. La mise en œuvre du projet s’est fondé aussi bien sur l’adoption d’approches adaptées au contexte socio-économique local et à la situation culturelle de l’Extrême Nord. Le projet a eu la bonne initiative d’impliquer les autorités traditionnelles et religieuses (comité SVBG) dans les activités de prévention des VBG. Leur présence donne une crédibilité aux actions menées en faveur des femmes et favorise l’acceptation des messages importants de lutte contre les VBG dans la communauté. 

Les différentes activités du projet ont été assez bien adaptées au contexte économique de l’Extrême Nord caractérisé par un faible accès des femmes au financement des activités, ainsi qu’un contrôle très limité des moyens de production par les femmes refugiées, déplacées et celles qui vivent au sein des communautés hôtes. De l’avis de tous les acteurs rencontrés, il n’y a pas eu de discrimination notable par rapport à la diversité culturelle et linguistique de la zone de mise en œuvre. Plusieurs groupes linguistiques (Arabe choa, fufuldé, kanouri, mafa, mandara, haoussa…) ont été identifiés et le projet a assuré une représentativité assez équitable pour les bénéficiaires. Cette situation de diversité linguistique a par moment rendu difficile la communication sur les sites d’intervention. Le projet a fait appel autant que possible à l’expertise de la communauté locale pour favoriser les échanges entre le staff du projet et les bénéficiaires ainsi que l’ancrage local du projet en travaillant en étroite collaboration avec les relais communautaires et les comités SGBV et les médiatrices. De la même façon, les relais communautaires ont servi de traducteurs lors des activités de cohésion sociale organisées entre les refugiées de Minawao et les femmes des communautés hôtes. Malgré l’effort important fait par le staff d’ONU FEMMES ainsi que par les partenaires d’exécution d’assurer l’intégration et la compréhension de tous les groupes ethniques, les résultats ont été parfois variables. En effet, il n’était pas toujours possible de couvrir toutes les langues parlées par les participantes au cours de la même séance de formation ou au cours de la même activité avec le risque que certaines femmes présentes soient exclues. Cette difficulté s’est également posée lorsqu’il a fallu traduire le manuel de formation en entreprenariat agricole en contexte humanitaire.
Il y avait plus de 15 langues parlées dans les différentes zones d’intervention du projet, or le manuel n’a pu être traduit qu’en fulfulde qui est la langue partagée par presque tous ces groupes ethniques.

La stratégie de mise en œuvre du projet (action humanitaire et développement) a rencontré une acceptation culturelle locale, et était adaptée au regard des contraintes géographiques et contextuelles dans l’ensemble. Les activités de prévention de prise en charge (psychosociale et psychologique) des cas de Violences Basées sur le Genre sont acceptées. Par contre, lorsqu’il s’agit de dénoncer les cas de viols et de mariages précoces et forcés, l’environnement social devient peu favorable et réticent à le faire, malgré les nombreuses sessions de sensibilisation organisées. 

Question 3 : Est-ce que les cibles identifiées sont les plus pertinentes en termes de vulnérabilité ? 

(iii) Critères d’éligibilité des bénéficiaires
Pour les activités d’autonomisation économique, la revue de la documentation et les entretiens ont confirmé que la majorité des bénéficiaires sont en effet très vulnérables. Il s’agit essentiellement les femmes survivantes de violences sexuelles et d’autres formes de violences tels que les dénis de ressources, d’opportunités ou de services, des femmes cheffes de famille (veuves, célibataires, séparées) avec plusieurs personnes à charges, sans revenu, et ne vivant exclusivement que des dons du PAM et des autres partenaires humanitaires.  L’identification des plus vulnérables parmi les cibles du projet a été accompagnée par les relais communautaires ainsi que par les autres instances de protection et résolution des conflits à base communautaires (leaders traditionnels et religieux, comités SVBG et médiatrices). 	

On note toutefois que pour les bénéficiaires des kits économiques, des contestations ont été entendues de la part de certains bénéficiaires et acteurs sur le terrain, notamment les relais communautaires qui ne comprennent sur quelle base les choix ont été faits. Le projet a fait l’effort de documenter les conditions d’éligibilité au kit économique, mais ne les a pas suffisamment partagées avec les partenaires terrain, c’est ce qui explique cette incompréhension. Bien qu’en progrès comparé au projet précédent, les cibles identifiées ne sont pas toujours les plus pertinentes en termes de vulnérabilité à l’instar des appuis économiques d’un montant de 750.000 FCFA apporté aux associations des femmes qui réussissaient déjà à faire fonctionner leurs associations grâces aux multiples AGR qu’elles mènent. Il faut aussi mentionner que l’utilisation des critères identiques pour les bénéficiaires à profil variable (refugiées, PDI, communauté hôtes) a amélioré la qualité de la sélection des plus vulnérables.   

Question 4.	Les besoins et les problèmes identifiés au départ sont-ils restés les mêmes au cours de la mise en œuvre du projet ou ont-ils connu une évolution ? En cas d’évolution de ces derniers, quelle a été la capacité de réactivité du projet face aux changements et émergence d’autres besoins et priorités ?


(iv)  Adaptabilité du projet	
Plusieurs acteurs ont déclaré avoir été confrontés aux situations non prévues mais n’avaient pas de marge de manœuvre pour agir. C’est le cas par exemple des victimes arrivées au centre (d’accueil, d’écoute, de refuge, sanitaire…) affamées, assoiffées, alors qu’il n’y a aucun fond prévu pour satisfaire leurs besoins primaires.  Les centres de refuge ont été équipés de kit permettant de subvenir aux besoins primaires des victimes (seau, pagne, sandales…) et des équipements nécessaires à la survie (matelas, plaque à gaz…). Ces équipements sont pertinents mais seulement, l’utilisation de la plaque à gaz par exemple est peu appropriée pour la cible car elles ne sont pas habituées à les utiliser chez elles, elles utilisent plutôt les foyers traditionnels à bois ou à charbons. 

(v) Sécurité
Le projet a su s’adapter au contexte sécuritaire dans la région de mise en œuvre. La sécurité de la cible a été préservée tant dans les zones aménagées que dans les communautés hôtes. Dans la ville de Mora par exemple, les attroupements étant interdits, les travailleurs sociaux au lieu d’organiser des sensibilisations de masse ont plutôt organisé des sensibilisations porte à porte.  Toutefois, au niveau des espaces de prise en charge, une défaillance sécuritaire a été constatée du fait de l’absence d’un gardien qui sera chargé de filtrer l’entrée de ces espaces. Ce gardien pourrait également intervenir dans le cas où le bourreau pourchasserait la victime jusque dans les locaux de prise en charge des survivantes de VBG. Le staff du bureau de ONU FEMMES de Maroua a toujours suivi les débriefings de sécurité de UNDSSS avant le départ sur le terrain et a respecté les consignes de sécurité. Une communication continue est assurée entre le staff sur le terrain et la base à travers le téléphone satellitaire. 
Constats

	PERT 1 : Les activités du projet sont liées aux problèmes de genre identifiés en contexte humanitaire, et le projet adresse de manière satisfaisante les problèmes identifiés et contenus dans l’Aperçu des Besoins Humanitaires publié en janvier 2017. 

PERT 2 : La stratégie de mise en œuvre du projet a impliqué les membres de la communauté à travers les comités SGBV et les médiatrices. Cette approche a rencontré une acceptation culturelle locale. Elle est adaptée aux besoins identifiés au regard des contraintes géographiques et contextuelles constatées dans l’analyse situationnelle.

PERT 3 : Les cibles identifiées sont les plus pertinentes en termes de vulnérabilité pour la prise en charge psycho sociale. Pour les bénéficiaires des appuis économiques, la diversité des profils des bénéficiaires ne facilite pas le choix des plus vulnérables, malgré l’existence des critères de sélection.

PERT 4 : Les besoins ne sont pas restés les mêmes tout au long de la mise en œuvre, et la marge de manœuvre des acteurs a été étroite, ne permettant pas toujours une adaptation à la situation. Toutefois dans certains cas, le projet a su trouver des mécanismes de contournement pour atteindre les objectifs.
 
 



Conclusion 1 :
Le projet de « Lutte contre l’extrémisme dans la région de l’Extrême-Nord Cameroun » a, de manière globale, répondu aux besoins prioritaires tels qu’évalué par le HNO. La mise en œuvre a eu à prendre en compte les spécificités socio-culturelles de la région d’implémentation du projet. Néanmoins, les critères de sélection des bénéficiaires des appuis économiques gagneraient à être revus pour atteindre la cible voulue par le projet.  

3.2 [bookmark: _Toc525808827]Efficacité
	Le critère efficacité établit une comparaison entre les objectifs fixés au départ et les résultats atteints. L’intérêt étant de mesurer les écarts et de pouvoir les analyser. 




Question 1. Est-ce que les stratégies de mise en œuvre et les partenaires identifiés pour la mise en œuvre sont les plus efficaces ?  
La stratégie de mise en œuvre du projet bâtie autour des institutions existantes à l’instar des Espaces de Cohésion des Femmes (ECF) et des unités de prévention et de prise en charge des VBG logées dans les CPFF du Minproff, d’une association locale (ALVF) et des Gender Desks (GD) dans les communautés est une initiative qui favorise un ancrage local de la prise en charge des survivantes de VBG en contexte humanitaire. Elle a permis une meilleure appropriation du projet par la population cible du fait des relations de confiance qui existent entre elle et les acteurs de mise en œuvre du projet Par ailleurs, Les cliniques mobiles organisées à Mora et à Kousseri ont permis d’identifier les VBG directement dans la communauté plutôt que d’attendre les plaintes déposées au Gender Desk des camps ou auprès des unités d’assistance intégrées. 
ONU FEMMES soutient le gouvernement camerounais à travers le MINPROFF dans ses initiatives et travaille en étroite collaboration avec la société civile. L’Organisation a eu l’ingéniosité de combiner les partenariats stratégiques avec UNFPA, afin de faire bénéficier au projet le savoir-faire de cette organisation pour des activités qui relevaient de leurs domaines d’expertise, et opérationnels avec ALVF, afin de valoriser l’expertise des ONG locales et renforcer leurs capacités dans leurs domaines de compétence). Les structures gouvernementales (MINPROFF et DGSN) ont vu leurs capacités renforcées face à ce nouveau défi (actions humanitaires) auxquelles elles n’étaient jusqu’alors pas préparées et pas véritablement impliquées à grande échelle. 	
Le fait de combiner les partenaires ONG locale (ALVF), agence du système des nations unies (UNFPA) et Gouvernement (MINPROFF et DGSN) pour la conduite des activités de ONU Femmes sur le terrain est une avancée importante sur le plan stratégique pour appuyer davantage l’institutionnalisation et la pérennisation des acquis de l’humanitaire dans le domaine de la promotion et la protection des droits des femmes au Cameroun. Cette stratégie permet de faire le nexus entre l’humanitaire et le développement afin qu’une fois l’urgence passée, les populations puissent s’appuyer sur leur résilience afin de construire un développement plus durable pour la communauté.
Les stratégies mises en œuvre dans l’atteinte des résultats du projet telles que l’implication des autorités traditionnelles et religieuses, de la communauté hôte, des bénéficiaires tant sur le volet protection que résilience et cohésion sociale ont porté des fruits. Toute cette population s’est bien appropriée du projet et n’a pas lésiné à apporter sa collaboration multiforme pour que les femmes et les filles, les hommes et les garçons bénéficient des retombées du projet. 



Constats
	EFFICACITE 1 : Les stratégies de mise en œuvre qui impliquent les acteurs locaux (autorités traditionnelles et religieuses) ont fortement influencé l’atteinte des principaux résultats du projet.

EFFICACITE 2 : Les partenaires identifiés, spécialisés chacun dans son domaine d’activité ont favorisé la spécification des interventions. Il en résulte une prise en charge holistique des survivantes de VBG.




Question 2 : Les résultats satisfaisants ont-ils été atteints par rapport aux objectifs fixés ?  Quelles sont les causes de la réalisation et de la non réalisation des résultats escomptés ?

Le projet a fourni une protection à 826 survivantes de VBG avec des services intégrés à travers différents mécanismes : 
a. Trois espaces de cohésion féminine dans le camp de réfugiés de Minawao, 
b. Quatre unités de prévention et de prise en charge des VBG dans les CPFF à Maroua, Mokolo, Mora et Kousseri ; 
c. Dix cliniques mobiles à Mora et Kousseri. 
De plus, le projet a réussi à identifier et fournir un soutien psychosocial et psychologique sur mesure à 225 rescapées de Boko Haram, l'une des catégories de personnes les plus vulnérables du fait de la crise. Certaines d'entre elles nécessitent des soins spéciaux à plus long terme pour efficacement prendre en charge les problèmes de santé mentale nécessitant une prise en charge psychiatrique. Afin de renforcer les Gender desk dans les postes de police, cinq fonctionnaires supérieurs ont été formés pour devenir des « Gender Desk Manager » et une formation des formateurs a été organisée par le DGSN, ce qui a accru leur appropriation de la question en tant qu'acteur de protection primaire. 
Au moins 58 016[footnoteRef:4] personnes (dont 35% d'hommes et de garçons) ont été touchées par la sensibilisation individuelle et de masse, la sensibilisation porte à porte, des causeries éducatives et des discussions de groupe sur les VBG, les droits des filles et des femmes, l’importance de l'autonomisation économique des femmes et autres questions pertinentes en fonction des problématiques rencontrées sur le terrain. Ce chiffre a été obtenu en additionnant le nombre de personnes désagrégé par sexe, âge et statut qui ont pris part aux différentes sessions de sensibilisation dans les 5 localités de mise en œuvre du projet comme l’indique le tableau ci-dessous. [4:  Rapport final ALVF, juin 2018] 





	 Activités
	RFG 
	IDPs
	Com. Hôte
	Total

	
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes 
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes 
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes 
	

	Sensibilisation interpersonnelle
	00
	00
	00
	00
	10
	64
	04
	05
	 42
	87 
	21 
	22 
	 255

	Sensibilisation de masse
	00
	00
	00
	00
	269
	2575
	155
	247
	 588
	1976 
	360
	 631 
	 6801

	Causerie éducative
	71
	151
	30
	68
	88
	1081
	00
	48
	 282
	 876
	112 
	 262
	 3069

	FGD
	13
	195
	37
	78
	30
	309
	08
	16
	 113
	198 
	178 
	 82
	 1257

	plaidoyer
	00
	08
	00
	44
	13
	127
	03
	05
	 11
	04 
	00 
	 21
	 236

	Visite à domicile 
	10
	133
	04
	01
	04
	09
	00
	02
	 46
	 81
	29 
	 19
	 338

	Sensibilisation porte à porte
	1888
	4931
	1285
	3836
	2387
	4785
	1829
	2801
	4454
	8084
	 3347
	6433
	 46060

	Total
	1982
	5418
	1356
	4027
	2801
	8950
	1999
	3124
	5536
	 11306
	 4047
	 7470
	 58016



Résultat 1: [Protection] Les femmes et les filles parmi les réfugiés, les personnes déplacées et les communautés hôtes, y compris les survivants de Boko Haram, ont une protection accrue contre la VBG et l'accès aux services intégrés (médicaux, psychosociaux, juridiques et judiciaires) dans les zones cibles.
Produit 1.1: Des services intégrés de lutte contre la VBG sont disponibles pour les survivants de VBG parmi les réfugiés, les déplacés internes et les communautés d'accueil
	Indicateurs 
	Prévu 
	Réalisé
	Observation

	1.1.1:  Nombre de points de service GBV 

	21
	3 points de services
4 Unités VBG
4 Gender desk
10 cliniques mobiles
	

	1.1.2: Nombre de survivants ayant reçu des services de VBG
B: 1401
T: 1500
	1500
	 826 (ALVF)+501 (UNFPA) donc un total de 1327[footnoteRef:5] [5:  ALVF a offert les services de prise en charge psychosociale et psychologique à 826 survivantes de VBG et ex-otages de Boko Haram et 501 personnes ont été prises en charge par (UNFPA) soit un total de 1327  
] 

	

	1.1.3: Nombre d’ex-otages de Boko Haram et les membres de leurs familles ayant reçu des services intégrés de prise en charge (par sexe, âge, groupe, type de service, survivant ou membre de la famille) 
B: 30
T: 50
	50
	225
	



Comme prévu, 21 points de service ont été mis à disposition comme point d'entrée pour les services multisectoriels de lutte contre la VBG : trois WCS dans le camp de réfugiés de Minawao pour les réfugiés et la communauté d'accueil de Gawar et Gadala, quatre unités GBV au sein des CPFF à Maroua, Mokolo, Mora et Kousseri, quatre Gender Desk dans les postes de police de Maroua, Mokolo, Mora et Kousseri, ainsi que 10 cliniques mobiles organisées à Kousseri et à Maroua. La mission n’a pas physiquement vu les cliniques mobiles, mais a visité toutes les autres structures fonctionnelles. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la composante protection, un agrément a été signé entre ONU Femmes et UNFPA pour la conduite des interventions relatives à la réponse médicale aux VBG. Le résultat attendu de la contribution d’UNFPA portait sur la protection accrue de femmes et filles parmi les réfugiés, les PDI et les communautés d'accueil et l’accès de celles-ci aux services intégrés de prise en charge VBG/VS.
De manière spécifique, UNFPA devait :
a. Assurer la prise en charge médicale de qualité et l’enregistrement des survivantes de VBG dans 04 Districts de Santé FOSA (HD Kousseri, HD Mokolo, HD Mora, HD Maroua) en lien avec les acteurs de la référence et les spécialistes nationaux de PEC médicale des VBG/VS ;
b. Assurer la mise en place de 10 unités de cliniques mobiles pour la prise en charge médicale et psycho sociale, la référence et l’accompagnement des survivantes.
Le tableau ci-dessous indique les résultats atteints par indicateurs retenus :
	Indicateurs de résultats
	Résultats obtenus
	Réalisations

	04 FOSA sont équipées et appuyées pour apporter une aide médicale de qualité aux survivantes de VBG en lien avec les acteurs de la référence et les spécialistes nationaux de PEC médicale des VBG/VS

	4 FOSA dont HD de Mokolo, HR/Maroua, HD de Mora et HR/Annexe de Kousseri ont été équipées et appuyées 
	L’appui et l’équipement se sont faits à travers :
La création des espaces sûrs dans ces FOSA, 
La fourniture de médicaments et réactifs de laboratoires pré positionnés pour la prise en charge des survivantes d’agressions Physiques 

La formation de 30 prestataires de ces FOSA à la prise en charge médicale et psychologique des violences sexuelles

	Chacune des 04 FOSA (HD de Kousseri, HD Mokolo, HD Mora, HR Maroua) dispose d’un plan validé du circuit et des modalités de PEC des VBG/VS
	Chacune des 04 FOSA
(HD de Kousseri, HD Mokolo, HD Mora, HR Maroua) dispose d’un plan validé du circuit et des modalités de PEC des VBG/VS
	Ce plan de circuit unique a été élaboré au cours d’un atelier regroupant les acteurs intervenant en santé mentale à Maroua, Kousseri, Mora, Mokolo et cet atelier a permis d’identifier les modalités et besoins pour la prise en charge des survivantes de VBG et rescapées de Boko Haram

	04 espaces sûrs aménagés et appuyés dans les FOSA (HD de Kousseri, HD Mokolo, HD Mora, HR Maroua)  
	04 espaces sûrs ont été aménagés et équipés pour la prise en charge psychosociale, médicale y compris en santé mentale des survivantes dans les FOSA et centres vie de femmes suivants : Mora (1), Mokolo (1), Kousseri (1), Maroua (1)
	Ces aménagements et équipements étaient basés sur une évaluation des besoins réels des espaces sûrs au sein des FOSA et des centres vie de femmes. Ils ont consisté en réfection et aménagement d’espaces identifiés, achat de fournitures et matériels pour la prise en charge médicale des femmes et filles, matériels de sensibilisation et audio visuels, tables et chaises de couchage

	Au moins 90% de victimes de violences sexuelles et viols sont prises en charge y compris dans les 72h dans 04 FOSA
	 501 cas de VBG ont été enregistrés et référées vers les postes fixes de prise en charge psycho sociale (Unité VBG, Centre Vie de Femmes) 


12% (60) de 501 survivantes de VBG enregistrées représentent les viols ayant reçu une prise en charge médicale appropriée et ont été référées vers d’autres services dans les 72H.
	60 cas de viols   identifiés lors des 10 cliniques mobiles organisées à Mokolo et Mora et d’autres référés par les acteurs de case management (Mokolo, Mora, Kousseri). Les survivantes ont été référées vers les formations sanitaires disposant des Kits post rape pour une prise en charge appropriée avant 72H au niveau de Kousseri, Mora et Mokolo.
107 survivantes de violences sexuelles et physique ont bénéficié de la prise en charge médicale. Ces survivantes ont été prises en charge au sein des espaces sûrs des formations sanitaires à travers le dispositif mis en place. Les références ont été faites par les acteurs de case management


	Au moins 90% de survivantes de VBG (violences physiques, violences émotionnelle et psychologique, dénis de ressources et d’opportunités, mariages précoces et forcés, violence sexuelles) enregistrées, prises en charge (médicale et psychosociale) et référées.
	Toutes les survivantes de VBG identifiées ont été prises en charge
	



Les résultats atteints par UNFPA dans le cadre du projet de « Lutte contre l’extrémisme dans la région de l’Extrême-Nord » sont globalement satisfaisants eu égard aux prévisions. Les survivantes e VBG notamment celles des viols ont reçu une prise en charge médicale adéquate et répondant aux normes et standards en vigueurs. Toutefois, la prise en charge es cas d’agression physique ont posé beaucoup de difficulté au démarrage du projet car UNFPA n’incluait pas la prise en charge de ce type de violence et il ne disposait donc pas de kits prédisposés à cet effet. Les 04 FOSA ont entièrement été appuyées et ont vu leur offre de soins s’améliorer. Les activités de clinique mobile ont été la porte d’entrée de plus de 500 cas de VBG identifiées par les travailleurs sociaux.  Toutefois, les formations tardives n’ont pas permis de capitaliser les acquis de ces formations dans le cadre dudit projet.
Globalement, la qualité de l’offre de prise en charge médicale du projet répond aux normes et standards, mais reste toutefois à être perfectionnée par la formation à temps des acteurs nationaux pour la protection des bénéficiaires.
Produit 1.2 - Renforcement des capacités des acteurs nationaux pour la protection des survivantes de VBG
	Indicateurs 
	Prévu 
	Réalisé
	Observation

	1.2.1: Nombre d’acteurs nationaux formés 

	525
	15 officiers de police de haut niveau ont été formés pour devenir des Gender Desk Managers
5 cadres de police ont assisté à la Formation de Formateurs
35 magistrats formés pour le soutien judiciaire 
	L’écart observé se justifie par la stratégie adoptée de former les cadres supérieurs qui vont à leur tour former leurs subalternes.



Les documents de projet indiquent un ensemble d’activités prévues pour le produit 1.2 à savoir :
a. 1.2.1. Former 200 policiers, y compris des agents féminins, à la SGBV ;
b. 1.2.2. Renforcer la capacité des quatre bureaux de genre existants ;
c. 1.2.3. Produire et diffuser des outils de communication pour 1200 forces de sécurité ;
d. 1.2.4. Former 75 prestataires de santé sur l'assistance médicale et psychosociale à la SGB survivants, y compris la gestion clinique du viol ;
e. 1.2.5. Former 100 membres du personnel judiciaire sur les cas de SGBV et les problèmes de protection ;
f. 1.2.6. Fournir une assistance technique en engageant un expert national sur la violence sexuelle et sexiste ;

Ces activités n’ont pas été menées comme initialement planifié. Selon le rapport à mi-parcours, au moment de la rédaction de la proposition, l'objectif était de former davantage de policiers. L'indicateur était fixé à l'idée qu'une plus grande partie de la formation similaire à celle du projet Japon 2 (250 personnes formées) serait organisée pour les policiers de la région de l’Extrême Nord. Après discussion avec la DGSN, il a été convenu de former plutôt les responsables (cadres) afin de les rendre sensibles à la prise en charge des questions de genre afin qu’ils travaillent et encadre plus efficacement les policiers antérieurement formés pour servir les survivants de VBG. Par conséquent, le nombre de participants à la formation a été réduit à 15, avec un accent plus stratégique pour l’appropriation au niveau des supérieurs hiérarchiques. De la même manière, l’idée de changer de stratégie de formation en adoptant une approche FdF (Formation de Formateurs) en raison des difficultés logistiques rencontrées lors de la phase précédente a permis la formation de 5 formateurs locaux. Ces derniers auront la charge de dupliquer ces formations auprès de leurs collègues.  Un manuel (Guide du formateur) a été élaboré et se trouve à ONU FEMMES pour préface avant publication. 
Le projet prévoyait une prise en charge holistique avec un ensemble de services complets relatifs à la VBG, (assistance psychosociale, soutien judiciaire, juridique et sanitaire). A cet effet, le MINPROFF devrait former 35 magistrats (15 dans le Grand Nord, 20 au niveau de la capitale) pour traiter les cas de VBG pendant la mise en œuvre du projet, avec un espoir que ces formations amélioreraient la prise en charge des survivantes de VBG qui se présenteraient dans leurs services. Finalement, 30 magistrats ont été effectivement formés, selon les informations du MINPROFF. Certains magistrats sur le terrain ont déjà été activement impliqués dans la prise en charge des cas de VBG et après la formation, il est prévu qu'ils auraient une collaboration plus forte avec d'autres acteurs via le groupe de coordination VBG. 
Pour le soutien médical aux survivantes de VBG, 50 agents de santé devraient être formés à la prise en charge des cas et à la santé mentale mais au final, ce sont 75 agents de santé qui ont été formés. La santé mentale ayant été identifiée comme un problème émergent dans le système de santé national, il a été décidé d’ajouter cette composante pour former 75 agents de santé au lieu de 50 comme prévu initialement. Tous ces changements n’ont pas été documentés dans un additif ou amendement du projet mais plutôt bien expliqué dans le rapport à mi-parcours au bailleur de fond élaboré en septembre 2017.
Le rapport final de UNFPA, indique que deux ateliers de formation des prestataires de santé sur la prise en charge psychologique et médicale des violences sexuelles se sont déroulés du 6 au 9 Février 2018 à Mora et Mokolo. Ces formations avaient pour objectif de renforcer les capacités du personnel médical sur les principes de base de la protection, sur les VBG et (prise en charge médicale et psychologique des survivantes).   Selon le même rapport, les intrants médicaux (Médicaments et consommables médicaux, les réactifs de laboratoire, les vaccins) pour la prise en charge médicale des cas de viols après 72h, les violences sexuelles et les violences physique ont été rendus disponibles au sein des FOSA de Mokolo, Mogode, Koza, Mora, Tokombéré et Kolofata		
Pour un projet de courte durée, l’on pourrait bien s’interroger sur la nécessité de mener des actions de formation en fin de période. Les effets recherchés à savoir la mise en pratique des connaissances acquises risque bien d’être limitée. Il en est de même des intrants médicaux distribués en fin de période. Quoi qu’il en soit, le rapport à mi-parcours, élaboré à deux mois de la fin du projet indiquait un taux d’utilisation du budget évalué à 41 %. Le taux d’exécution dans le rapport final de UNFPA est de 100% ; ceci indique bien que plus de la moitié des activités a été réalisée en deux mois, ce qui donne une indication sur la qualité des résultats que ces activités peuvent produire. 
L’UNFPA n’a pas pu fournir des raisons valables des retards constatés dans la mise en œuvre des activités planifiées. 	
Les activités prévues et les résultats atteints par le Minproff dans le cadre du projet sont indiqués dans le tableau suivant :
	Activités prévues
	Résultats atteints

	Vulgarisation des instruments (1325, MAPUTO, Code pénal et CEDEF)
	Elaboration et production d’un plan d’action national de la résolution 1325 et des résolutions connexes du conseil de sécurité des Nations Unies   sur les femmes, la paix et la sécurité. Sur la base de cet instrument, une session d’échange a été organisée avec les leaders d’association et les présidentes de réseau lors de la semaine des activités de la JIF 2018 


	Organisation des ateliers d’appropriation des instruments 
	Elaboration et production d’un plan d’action national de la résolution 1325 et des résolutions connexes du conseil de sécurité des Nations Unies   sur les femmes, la paix et la sécurité. Sur la base de cet instrument, une session d’échange a été organisée avec les leaders d’association et les présidentes de réseau lors de la semaine des activités de la JIF 2018

	Organisation de 02 ateliers de renforcement des capacités des personnels judiciaires (ateliers de formation des personnels judiciaires sur la VBG dans le contexte humanitaire (Yaoundé et Maroua)
	Tenue effective de deux ateliers pour la formation des magistrats 30 magistrats, dont les capacités ont été renforcées à travers les différents modules abordés (état des lieux de la situation humanitaire, le mécanisme de prise en charge, les instruments juridiques et institutionnels de protection des femmes, les secteurs et risques de violence, les généralités sur l’approche genre, son importance et les enjeux pour le développement) et la chaine des acteurs dans la prise en charge des VBG 


	Appui des unités de VBG des CPFF de Maroua, Mokolo, Mora et Kousseri
	Appui des CPFF de Maroua, Mokolo, Kousseri et Mora (Aménagement des toilettes et des espaces d’écoute et acquisition du matériel vidéo projecteur, chaises…)
Tenue des conseils de direction des CPFF de Maroua, Mokolo, Kousseri et Mora. En effet, conformément au Décret N°2000/001/PM du 04 janvier 2000 portant organisation des CPF les CPFF doivent tenir des conseils de directions

	Appui en personnels le fonctionnement des Espaces de Cohésion de Femmes à Minawao (Maroua)
	Recrutement d’un gestionnaire des ECF (Espace de Cohésion des Femmes) et désignation du superviseur des ECF en la personne du DCPFF de Mokolo. Les rapports produits par cette équipe permettent d’avoir une idée sur la fonctionnalité, l’utilisation et l’importance des ECF pour les femmes et les partenaires humanitaires


	Organisation de l’atelier de réflexion sur la migration institutionnelle des structures de prise en charge des VBG
	Tenue effective de l’atelier sur la migration institutionnelle à Ebolowa en décembre 2017



Résultat 2 : [Résilience] Renforcement de l'autonomisation économique des femmes dans les zones d'installation de réfugiés et de personnes déplacées et dans les communautés d'accueil dans les zones cibles pour renforcer la résilience dans les situations humanitaires
Produit 2.1 - Les femmes et les hommes parmi les réfugiés, les déplacés internes et les communautés d'accueil sont dotés de compétences et de ressources pour gérer des activités génératrices de revenus
	Indicateurs 
	Prévu 
	Réalisé
	Observation

	2.1.1: Nombre de personnes appuyées dans  le développement des compétences
	NA
	1578 dont 1477 femmes et 101 hommes
	La prévision a été dépassée en raison de l’intérêt des femmes et des hommes à la formation en entreprenariat agropastoral.

	2.1.2: Nombre de personnes bénéficiant d'un appui économique
	NA
	1055 femmes en bénéficiaires directes et 6659 bénéficiaires indirectes
	



· Bénéficiaires des formations en gestion des AGR

	
	RFG
	IDPs
	Com. hôte
	Total

	
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes 
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes 
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes 
	

	Total
	150
	
	
	13
	428
	20
	
	18
	818
	61
	
	70
	1578



· Bénéficiaires des appuis économiques 
	Bénéficiaires directes des appuis économiques
	1055

	Bénéficiaires indirects des appuis économiques
	6659

	Total 
	7714



À la fin du projet, 1578 femmes, hommes parmi les réfugiés, la communauté hôte et les personnes déplacées internes ont bénéficié d’une formation en continue en gestion des AGR dont 1477 femmes et 101 hommes. Au total, 1055 femmes ont directement bénéficié de kits économiques pour démarrer leurs activités. 6659 femmes, hommes, filles et garçons parmi les dépendants des bénéficiaires directs ont profité des retombées des activités économiques menées par elles. En prélude à cette formation, les mesures ont été prises pour effectuer la cartographie des groupes de femmes existants ; l’analyse de marché pour identifier le type d'activités génératrices de revenus rentables par localité. 
[image: ]Image1 : Une survivante bénéficiaire du kit économique
Produit 2.2 - Les communautés ciblées sont équipées d'une infrastructure de base sensible au genre
	Indicateurs 
	Prévu 
	Réalisé
	Observation

	2.2.1 Nombre de ménages soutenus par des sources d'énergie alternatives (Référence :
	1 000
	 1 000
	

	2.2.2: Nombre de marchés sensibles au genre
	2
	2
	Tous les bâtiments prévus pour les deux marchés ont été construits sur le site unique de Zamay.



Les marchés sensibles au genre signifient que les infrastructures de marché répondent aux besoins spécifiques des petites entreprises, contrairement aux marchés traditionnels où les hommes détiennent le pouvoir. Ces marchés permettent aux femmes d’allier les activités de production et de reproduction. Les clients peuvent être des hommes et des femmes. Les bâtiments sont construits avec un matériau solide recouvert d'un toit afin que les vendeurs ne soient pas exposés au soleil. L'espace est séparé en petits box pour chaque vendeuse avec un coin dédié à la garde de leurs enfants leur permettant ainsi de concilier les deux rôles de mère et de productrice.  A proximité se trouvent un espace de stockage pour les vendeurs, un point d'eau et des toilettes sécurisées et propres séparées pour les hommes et les femmes. Les femmes disent être satisfaites d’avoir un espace où elles peuvent vendre leurs produits tout en étant à l’abri du soleil et de la pluie. Elles présentent chacun un box où elles ont marqué leur nom pour montrer que cela leur appartient. Elles disent aussi être contente d’avoir un espace à l’intérieur du box où elles peuvent coucher leurs bébés endormis. Elles soulignent que le fait que les toilettes soient séparées de celles des hommes diminue leur honte d’utiliser ces toilettes surtout qu’elles peuvent s’y mettre à l’aise pendant leurs menstrues. 	
Le projet visait initialement à rénover les deux marchés existants à Gadala (communauté hôte du camp de Minawao) et Zamay (communauté hôte d'un grand nombre de personnes déplacées) pour les rendre sensibles au genre. Pour des raisons liées au manque d’espace à Gadala, deux marchés ont été construit à Zamay car nous avons eu l’espace à Zamay. Le projet a également soutenu la construction d’une toilette à Mora.
Quant à la fourniture de sources d'énergie alternatives, elle était destinée à répondre aux besoins spécifiques des femmes (le travail des femmes consiste à collecter du bois pour les sources d'énergie de leur cuisine et d'autres tâches ménagères) et à accroître leur productivité (en réduisant la corvée des sources d'énergie), en tenant compte de leur besoin spécifique de protection (c'est souvent lors de la collecte de bois de feu que les femmes sont les plus exposées aux VBG). Les femmes que nous avons rencontrées déclarent que les foyers améliorés leur ont permis de réduire la fréquence à laquelle elles allaient collecter du bois dans les contrées éloignées. Cela leur fait moins de travail, moins d’heure de marche et moins de fatigue. 
Résultat 3 : [Cohésion sociale] Une communauté inclusive, résiliente et forte s'est développée avec les femmes au centre de la paix et de la sécurité
Dirigé dans son ensemble par la délégation régionale du MINPROFF, l’ALVF a contribué à la mise en œuvre des activités dans le cadre de ce résultat. Le projet visait à accroître la cohésion sociale entre différents groupes de population grâce à des activités économiques de groupe.  Ces activités économiques collectives sont supposées produire des effets favorables à la cohésion sociale entre les réfugiés, les IDP et la communauté hôte. Toujours dans le but de développer l’esprit de vivre ensemble, 100 femmes ont été formées comme médiatrices et négociatrices dans les communautés des différentes zones du projet. Celles-ci proviennent de la communauté hôte, des réfugiés ou des déplacées. 
Leur rôle principal est de s’investir dans la résolution des conflits qui naissent dans la communauté, de prôner la paix et de promouvoir le vivre ensemble. Des échanges avec ces dernières, il ressort que leurs actions ont apportées des effets visibles sur le terrain. Le nombre d’interventions est parti de 5 conflits par week-end à moins d’un conflit actuellement autour des points d’eau. 
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Image 2 : Les médiatrices de Zamay
Produit 3.1: Renforcement de l'appropriation locale des espaces de cohésion sociale pour les femmes accessibles aux réfugiés, aux personnes déplacées et aux communautés d'accueil
	Indicateurs 
	Prévu 
	Réalisé
	Observation

	3.2.1: Nombre d’espaces de cohésion de Femmes transférés au MINPROFF
(Référence : 0, Cible : 3) 

	3
	3
	



Au camp de réfugiés de Minawao, trois espaces de cohésion des femmes en transition sont gérés par le personnel du MINPROFF avec le soutien du projet. Le MINPROFF, avec l’appui du projet, a recruté du personnel dévoué pour gérer les trois espaces de cohésion des femmes dans le camp de réfugiés de Minawao, afin d'accroître leur appropriation pour une transition en douceur des acteurs humanitaires. Selon le responsable, le niveau d'utilisation des espaces est bien au-delà de ce qui était prévu. Les femmes se réunissent pour célébrer des cérémonies de mariage, de baptême et leurs réunions mensuelles. Les partenaires humanitaires y ont recours pour organiser des sessions d’information, de sensibilisation et de communication avec leurs populations cibles.
Le problème du statut juridique des espaces de cohésion se pose, de la même manière que se pose celui de la maintenance des lieux et d’appropriation des activités qui y sont menées. Suivant les échanges eus avec les responsables du MINPROFF, des réflexions sont en cours, pour intégrer le coût de gestion de ces espaces dans les budgets de fonctionnement des CPFF.  
A la date de la mission, les espaces avaient reçu 298 531 visites, réparties comme suit : 
	
	Refugiés
	Population hôtes
	Staff humanitaires
	Total

	Hommes 
	62 543
	35 860
	56
	98 459

	Femmes
	114 678
	98 670
	 14
	213 348

	Garçons
	1 320
	540
	0
	1 860

	Filles
	5 379
	9 471
	0
	14 850

	Total
	183 920
	114 541
	70
	298 531



Ainsi que l’indique le tableau ci-dessus, les espaces de cohésion ne sont pas utilisés uniquement par les femmes dans le cadre du projet, mais par plusieurs autres acteurs humanitaires (Plan, Première Urgence, Unicef …) pour diverses activités et des réunions.
[image: ]                        
  Image 3 : Espace utilisé par « Première urgence » pour la formation du comité de surveillance
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Image 4 : Les femmes en réunion à Minawao    
Produit 4.1 - Renforcement de la capacité nationale à intégrer les questions de genre dans la programmation humanitaire et les plans nationaux
	Indicateurs 
	Prévu 
	Réalisé
	Observations

	4.1: Nombre d'acteurs humanitaires soutenus dans l'intégration de la dimension de genre 
	30
	40
	



2. Parmi les facteurs internes qui ont contribué à la réalisation des résultats escomptés l’on dénombre : 
a. Le professionnalisme de l’équipe de projet qui a su coordonner les activités afin d’atteindre les objectifs du projet
b. L’expérience accumulée par le bureau de ONU FEMMES lors de la mise en œuvre des phases antérieures du Projet dans la région de l’Est, ainsi que les enseignements du projet CERF mis en œuvre par UNHCR dans la région de l’extrême Nord en 2015 et du projet Japon 2 
c. La tenue des réunions régulières avec les parties prenantes 
d. La présence du personnel de ONU FEMMES à Maroua   
Les appuis techniques apportés aux agences de mise en œuvre directement par les staffs de ONU FEMMES à Maroua 
3. Les facteurs externes à la réalisation des résultats escomptés sont les suivants : 
a. La présence quasi permanente sur le terrain des partenaires d’exécution (ALVF et UNFPA), au côté des bénéficiaires
b. L’expérience de ces partenaires qui étaient déjà impliqués dans la phase précédente japon 2
c. La collaboration avec les autorités locales (religieuses et traditionnelles)
d. Le partenariat solide avec les unités gouvernementales du MINPROFF et de la DGSN
Constats
	EFFICACITE 3 : Les chiffres donnés par ALVF et UNFPA montrent que les objectifs sont atteints en termes de nombre de survivantes prises en charge. Les résultats satisfaisants ont été atteints par le projet par rapport aux objectifs fixés. 

EFFICACITE 4 : Au total, 1327 victimes de VBG ont reçu un soutien psychosocial selon les cas. Il est important de signaler le poids de la tradition dans les zones du projet. Le niveau élevé de stigmatisation et discrimination attachées à la VBG, indépendamment du sexe et du groupe d'âge, rend difficile la dénonciation des cas. Les types de cas de VBG les plus rapportés sont la violence psychologique et l'agression physique.  

EFFICACITE 5 : De l’avis de tous (Onu femmes, partenaires, bénéficiaires), la phase 3 du projet a été mieux planifiée que les précédentes phases du projet « Intégration du Genre dans la Réponse Humanitaire et Protection des Femmes et des Filles, affectées par le conflit des Terroristes Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun » . Le projet « Lutte contre l’extrémisme dans la région de l’Extrême-Nord » a adressé plusieurs aspects des différentes composantes identifiés comme faiblesses précédemment et a spécialement intégré les hommes et les populations hôtes comme bénéficiaires, ce qui a amélioré la cohésion sociale et diminué les conflits. 
EFFICACITE 6 : Les causes de la réalisation des résultats sont dues à un ensemble d’éléments à la fois interne et externe au projet.




Question 3 : Quelle est la mesure du changement dans les produits et les effets observés ? La valeur des changements observés est-elle positive ou négative ? Dans quelle mesure les changements ou les progrès réalisés peuvent-ils être attribués au projet ?

Lors des échanges avec le personnel terrain de l’ALVF, ces derniers ont dit percevoir le changement à travers le taux de fréquentation des espaces de prise en charge des survivantes de VBG après les sessions de sensibilisation, l’accès et le contrôle des ressources par les bénéficiaires, leurs capacités à prendre des décisions pour elles-mêmes, dans la famille et au sein des communautés.  Ces affirmations ont été confirmées lors des descentes sur le terrain, où il nous a été donné de rencontrer quelques bénéficiaires du projet. Parmi les survivantes et les ex otages, nous avons discuté avec des femmes souriantes, pleines de vie et disposées à nous raconter ce qu’elles appellent « avant l’Alvf et après l’Alvf ». Elles disent que discuter avec les travailleurs sociaux et les psychologues leur a fait beaucoup de bien. Nous avons également rencontré quelques bénéficiaires de kits économiques notamment à Mokolo ou deux d’entre elles nous ont présenté la maison qu’elles sont en train de construire au camp de déplacées à Ouro Tadah. La revue documentaire et les échanges indiquent que le projet a atteint 66 327 [footnoteRef:6]bénéficiaires dont 58 016 à travers les sensibilisations et 8 311 par la protection, la résilience et la cohésion sociale. Comparé aux 12 500 bénéficiaires contenus dans le Prodoc, l’on peut dire que les objectifs ont été dépassés. Les facteurs principaux qui expliquent cette performance concernent principalement la stratégie de sensibilisation (porte à porte, de masse, causeries éducatives, 16 jours d’activismes contre les VBG) dont les effets sont difficilement mesurables. [6:  Rapport Final Japon 3, Onu Femmes, juin 2018 et rapport final ALVF, juin 2018] 


Les facteurs qui ont permis de toucher un grand nombre et favorisé la sensibilisation sont entre autre :

· La taille importante des ménages (8 membres en moyenne dans les foyers monogamiques et 20 membres en moyenne dans les foyers polygamiques). 

· Les sensibilisations de masse faites dans les marchés et les espaces de forts attroupements 

· Les activités de mobilisation sociale lors des journées commémoratives tels que les 16 jours d’activisme contre les Violences Basées sur le Genre 

On observe que dans les communautés profondément conservatrices comme celles de la zone cible, tout ce qui touche à la sexualité (viol, agression sexuelle et mariage précoce ou forcé) est classé « top secret ». Les agents de terrain les magistrats et commissaires rencontrés confirment que ces types de VBG ont été rapportés à leur niveau, ce qui, à leur avis est exceptionnel. L’augmentation du nombre de cas signalés peut être due à une prise de consciente de la violation de droits. Ce qui est un progrès à l’actif du projet qui, à travers les sessions de sensibilisation amène les populations à dénoncer les VBG. 
Les ex-otages rencontrés au cours de la mission sont particulièrement traumatisés, et certains cas ont besoin des soins en psychiatrie, ce que le projet ne peut malheureusement pas offrir. Pour d’autres cas, selon les médecins, les traitements vont au-delà d’une année de projet, d’où la nécessité de questionner la durée actuelle du projet et explorer davantage la possibilité de rechercher des financements humanitaires à moyen terme (au-delà d’un an).
Le travail des médiatrices a permis de résoudre les conflits communautaires autour des points d’eau et dans la recherche du bois de chauffe et des terres arables qui naissaient entre la communauté hôte, les réfugiés et les déplacés. Au début de leurs interventions, elles avaient en moyenne (05) conflits à régler par mois. A la fin du projet, elles disaient n’avoir plus qu’un conflit à régler par mois. Le fait que toutes les composantes de la population cible soient représentées, facilite l’acceptation des solutions par les deux parties. 
Les femmes ayant reçues les kits économiques ont un accès et exercent un contrôle sur leurs ressources. Grâce à leurs revenus, elles s’occupent ou participent partiellement aux dépenses familiales. Cela leur a permis de gagner le respect de leurs conjoints qui les consultent désormais dans la gestion des affaires familiales. La valeur des changements observés est positive puisqu’il a permis aux femmes de changer de statut en passant de celle de personne invisible à celle que l’on consulte dans la gestion des affaires familiales et communautaires. Tout cela grâce au renforcement de la confiance en elles et dans l’autonomisation économique qu’elles ont su capitaliser. 
Toutefois, toujours dans le cadre de l’autonomisation économique des femmes, certaines n’ont pas compris l’objectif même de l’activité. Si l’on prend le cas des femmes déplacées, leurs conjoints sont autant démunis qu’elles. Le bénéfice des AGR qu’elles exercent leur permet de posséder le pouvoir économique, elles profitent de ce renversement de pouvoir dans le couple pour s’accaparer de toutes les ressources et d’exclure le mari dans la gestion des biens familiaux. A Mora par exemple, certaines femmes ont divorcé de leur mari par ce qu’elles estiment qu’il n’apporte rien à la maison. 
Les activités du projet ont permis de renforcer les capacités de protection intrinsèque des survivantes et également permis à nombreuses d’entre elles de devenir des agentes communautaires qui sensibilisent la communauté sur les VBG et accompagnent les potentielles victimes vers les services de prise en charge. Les bénéficiaires des appuis économiques font également le travail des agentes communautaires car elles ont été conscientisées sur les VBG lors de leurs formations en gestion des AGR.
Les médiatrices ont travaillé en étroite collaboration avec les autorités traditionnelles dans la résolution des conflits communautaire. Les chefs traditionnels ont apprécié leur plus-value et n’hésitent pas à les consulter pour toute problématique concernant les femmes de leur communauté. De cette manière, les femmes ont un accès à la sphère de prise de décision au niveau communautaire et cela participe au renforcement du pouvoir de ces dernières.

Constats
	
EFFICACITE 7 : Les changements et les progrès réalisés sont à attribuer au projet ainsi qu’aux actions menées par les autres acteurs humanitaires (Plan international, Première Urgence, etc.). Ces changements sont la conséquence d’une somme d’activités de sensibilisation contre les VBG menées par le projet et les autres acteurs humanitaires présents dans la zone du projet. 

EFFICACITE 8 : La mesure du changement dans les produits et les effets observés porte sur l’attitude différente qu’ont les parties prenantes vis-à-vis des VBG, perçues désormais comme un acte à condamner et à dénoncer. Il s’agit là d’une valeur positive dont les populations cibles ont réellement bénéficié grâce au projet.




Question 4 : Dans quelle mesure les phases de planification et de mise en œuvre se sont-elles-basées sur le respect des DH et l’EGS ?

Le projet vise à renforcer le respect des droits humains et de l’égalité de genre dans l’ensemble des zones de mise en œuvre du projet.  Les stratégies pour atteindre les résultats du projet s’inscrivent dans le respect des DH et de l’EGS. Dans ce cadre, des sensibilisations ont été menées sur les droits des femmes et les hommes autant que les femmes ont été reçus et pris en charge dans les espaces de prise en charge des VBG.

Un conseiller principal en matière d'égalité des sexes et d'aide humanitaire de GenCap a formé, dans la région de mise en œuvre, 40 acteurs humanitaires (points focaux) sur l'intégration de la dimension de genre dans les activités humanitaires à toutes les étapes de leur cycle de programmation humanitaire : planification, mise en œuvre, suivi et évaluation. Une formation des points focaux genre (MINEDUB, OCHA, UNWOMEN, Réseau ADEN, DEMTOU Humanitaire, ADRA, GAD, CRF, ALVF) et des chefs de file des secteurs (Protection, Coordination, Sante, Cash Wash, Nutrition, VBG, Sécurité Alimentaire, Education) sur le nouveau guide de l’intégration de l’égalité des sexes dans l’action humanitaire et le Gender avec Age Marker a eu lieu à Yaoundé, à la fin du projet. Cette formation a permis de renforcer des différents points focaux genre des secteurs dans la prise en compte du genre dans l’action humanitaire. 
Le GenCap a à cet effet effectué des missions à Maroua en vue de promouvoir la composition du réseau des Points focaux Genre des Secteurs à Maroua mener des plaidoyers auprès des chefs des sous-bureaux des agences des Nations Unies (UNHCR, UNICEF UNFPA) ainsi que les sensibiliser sur le bien-fondé et la valeur ajoutée que l’approche apporte au travail humanitaire.  
Une matinée genre organisée comme session d’orientation des Points Focaux Genre leur a permis de s’exprimer sur l’ampleur de leur travail, de commenter leurs termes de référence et d’évoquer les aspects liés à la conception du genre ainsi que les concepts annexes au genre.  La formation a également les outils qui facilitent cette intégration transversale. Une demi-journée a été consacrée au Gender Marker, en préparation du HRP 2018 dans la perspective d’introduction des projets sur Online Project System (OPS), mais aussi de la rédaction des plans de réponse sectoriels.	
ONU FEMMES s’est engagée au sein de la plateforme humanitaire inter institutions des Nations Unies pour améliorer la prise en compte de la dimension genre dans les actions humanitaires. A cet effet, 40 points focaux provenant des divers organisations (Plan International, Première Urgence) ont été formés sur diverses thématiques (Aperçu des besoins humanitaires, Plan de réponse humanitaire, Plan régional de réponse aux réfugiés).D’autres thématiques telles que l’intégration de l’égalité des sexes dans l’action humanitaire et le Marqueur de genre et d’âge ont fait l’objet des sessions de formation. Une évaluation à la fin de ces sessions de formation a démontré que tous les participants ont acquis une meilleure compréhension, peuvent expliquer et mettre en pratique les outils, concepts, approches, standards et bonnes pratiques de l’intégration du genre dans l’humanitaire.

Question 5.	Dans quelle mesure la stratégie de partenariat a-t-elle influencé l’efficacité du projet : Y a-t-il eu une synergie avec les autres interventions humanitaires sur le terrain ? Y a- t-il eu un lien entre les activités de chaque partenaire de mise en œuvre pour un meilleur effet du projet ?

Le projet a facilité le travail de collaboration entre les travailleurs sociaux de l'ALVF et du MINPROFF au sein des unités de VBG des ECF en vue de la durabilité et de l'appropriation locale des activités. Cette collaboration est restée insuffisante avec la faible implication des agents déconcentrés à travers une absence formelle de lien de reporting.  Au niveau de la communauté, des travailleurs communautaires (relais communautaires) ont été employés pour la mobilisation sociale, la sensibilisation et la notification des cas. Le projet a également fourni du matériel et des meubles au troisième WCS de Minawao qui avait été inauguré en mai 2017. 
Produit 4.2 - Les acteurs de la VBG sont bien coordonnés sur le terrain
Le projet a favorisé la coordination des VBG dans la région de l'Extrême-Nord, où ONU FEMMES accompagne le MINPROFF à mieux jouer son rôle régalien de protection des droits de la femme et de la famille. La plateforme d’échange a vu la participation de nouveaux acteurs et les participants sont devenus plus inclusifs : non seulement ONU FEMMES et UNFPA, mais l'UNICEF, UNOCHA, le HCR… ainsi que des ONG internationales et nationales sont parties prenantes. Des discussions de fond ont lieu, notamment une analyse collective des statistiques sur la VBG, et des rapports mensuels comprenant des statistiques et des analyses clés sur la VBG produits et envoyés au niveau national. 
ONU FEMMES en Co lead avec le MINPROFF assure la coordination des VBG dans la région de l'Extrême Nord où les actions de prévention, de sensibilisation et de gestion des activités sont menées.  Davantage d'acteurs ont participé aux réunions de coordination où le partage d'informations et l'analyse collective des statistiques récentes de GBV ont lieu. Des rapports mensuels sont produits et ont contribué aux réunions de coordination nationales.	
Le système de référence, dans ce processus, implique les échanges entre les acteurs humanitaires. Le référencement a été renforcé par une meilleure communication entre les différents acteurs, bien qu’il soit à parfaire encore pour être plus efficace. La communication entre le niveau départemental et le niveau régional s'est également améliorée au fur et à mesure qu'ONU FEMMES les a activement engagés et a fourni un soutien technique constant.
Constats
	
EFFICACITE 9 : La stratégie de partenariat a influencé l’efficacité du projet à travers la combinaison d’expériences diverses, chacune dans un domaine spécifique. L’ALVF, partenaire principal de mise en œuvre a travaillé en étroite collaboration avec les autres partenaires notamment l’UNFPA, la DGSN et le MINPROFF. Des synergies ont été identifiées dans les Espace de Cohésion des Femmes, ainsi que dans la prise en charge médicale et psychosociale des victimes des violences.

EFFICACITE 10 : Le volet du projet qui a le moins bien fonctionné porte sur la prise en charge médicale des victimes. La plupart d’entre eux n’ont pas de moyens pour faire face aux coûts nécessaires au déclenchement des procédures (certificats médicaux), et le projet n’avait pas prévu cet aspect. La formation du personnel médical était planifiée en début de projet, afin de renforcer leurs capacités à mieux prendre en charge les victimes des violences. Elle s’est tenue quasiment à la fin du projet (mars 2018). Ceci explique  partiellement la faible performance   du système de référencement entre les acteurs, que nous avons constatée sur le terrain  





Question 7 : Dans quelle mesure les bénéfices de l’intégration du genre dans la réponse humanitaire ainsi que l’autonomisation économique des cibles ont-ils eu un effet plus large (sur un plus grand nombre de personnes dans la région) ?
	
Les kits économiques n’ont pas bénéficié aux seuls récipiendaires directs, ont aussi profité de leurs retombées les bénéficiaires indirects qui sont constitués des personnes dépendantes des bénéficiaires directs. Les rapports indiquent qu’on a recensé 6659 bénéficiaires indirects femmes, filles, hommes et garçons parmi les réfugiés la communauté hôte et les personnes déplacées internes, ainsi que résumé dans le tableau ci-dessous : 


· Bénéficiaires indirects des appuis économiques (membre des leurs famille) 
	
	Bénéficiaires indirects

	
	RFG
	IDPs
	Com. hôte
	Total

	
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes
	Femmes
	Filles
	Garçons
	Hommes
	

	Total
	48
	220
	199
	36
	208
	1127
	751
	183
	734
	1369
	1229
	555
	6659




Pour la prise en compte du genre, il est à noter que globalement, les femmes de la zone du projet sont confrontées à diverses formes de discrimination fondées sur le sexe, ainsi qu’au déni de leurs droits humains consécutifs aux années d’instabilité sécuritaire due aux attaques terroristes et aux déplacements des populations. Il existe des organisations non gouvernementales œuvrant en faveur des femmes, ainsi que d’autres organisations de la société civile y incluent les services gouvernementaux intervenant dans les domaines des droits humains, de la protection et de la sécurité des personnes. ONU Femmes a mis en place des interventions spécifiques visant un appui à la prise en compte du genre en contexte humanitaire. En outre, la mission d’évaluation à mi-parcours du projet a fait ressortir que toutes les interventions doivent inclure une composante « genre » ou au moins expliquer comment cet aspect sera pris en compte dans l’intervention.

Le document de projet a intégré un diagnostic genre avec des données désagrégées montrant les contraintes et besoins spécifiques des femmes. Le contexte et la justification situent les besoins spécifiques par genre et par statut et l’analyse qui en découle détermine la planification des activités.  C’est pour répondre à ces besoins que les activités ont été définies. La composition de l’équipe de gestion du programme a tenu compte de l’équilibre de genre que ce soit au niveau du bureau local de gestion que chez les partenaires où les femmes représentent près de 70% des effectifs tout profil confondu. Les rapports produits par les partenaires que nous avons eu à exploiter dans la revue documentaire présentaient les données désagrégées par âge, sexe et statut bien que le projet soit plus orienté vers les femmes. 

Question 8 : Dans quelle mesure le projet a-t-il permis de faire un nexus entre l’humanitaire et le développement ? 

Dans l’optique d’assurer la pérennisation des activités du projet, les centres d’écoute ont été logés dans les Centres de Promotion de la Femme et de la Famille. Ainsi situés dans les structures gouvernementales, il y a de fortes chances qu’ils continuent d’exister même à la fin du projet, pour que les services continuent d’être offerts aux survivantes. 

Les résultats du projet ont été atteints par la combinaison des actions des différents partenaires ainsi qu’il suit : 
a. MINPROFF : Jouer un rôle clé dans la coordination de la SGBV sur le terrain, former des acteurs judiciaires en collaboration avec le ministère de la Justice ;
b.  DGSN : Continuer à former les policiers dans les zones cibles, et veiller à ce que les quatre bureaux de genre soient fonctionnels et capables de gérer les cas de violence sexuelle et sexiste ; 
c. ALVF : Mener toutes les activités sur le terrain avec le soutien du personnel de terrain d'ONU Femmes ;
d. UNFPA : Jouer un rôle complémentaire en dirigeant la composante médicale des services SGBV.
Il s’agit des acteurs de développement, qui même à la fin du projet pourraient continuer leurs activités de développement.
Constats
	[bookmark: _Hlk518988303]
EFFICACITE 11 : Le projet a été mis en œuvre en partenariat avec les agences gouvernementales (MINPROFF, DGSN), les acteurs locaux (ALVF), pour réduire les vulnérabilités (soutien psychosocial et médical), les besoins (appuis économiques) et les risques (maintien de la paix à travers les médiatrices). Cet écosystème de mise en œuvre permet de dire que le projet a permis un nexus entre l’humanitaire et le développement





Violences Basées sur le Genre

[bookmark: _Hlk518987704]Question 9.	Les survivantes de Boko Haram, ont-elles reçu la prise en charge holistique adaptée à leurs besoins spécifiques ? Comment sont-elles après avoir reçu les services et quels sont les gaps (écarts) ? 

Les rescapées de Boko Haram ont été prises en charge par le travailleur social avant d’être référées à la psychologue pour la prise en charge psychologique. Celles nécessitant une assistante médicale ont été référées au partenaire médical. Les rescapées que nous avons rencontrées nous ont rapporté bien se sentir ; et, ceci grâce aux thérapies du rire, de danse et par la parole utilisée par les psychologues. Certaines déclarent faire les exercices de respiration qu’elles ont appris pour pouvoir bien dormir.

Cependant, les travailleurs sociaux déplorent l’absence d’un fond d’urgence de premier secours pour satisfaire les besoins élémentaires des survivantes comme l’alimentation avant de commencer la prise en charge psychosociale ou psychologique.



Question 10.	Comment apprécier la capacité opérationnelle du Gender Desk ? (Traitement des cas, complicité professionnelle avec la communauté…) 

Les activités menées par des Gender desk dans l’ensemble des zones du projet se déclinent dans le tableau ci-dessous :
Tableau du résumé des cas traités par la DGSN 
	Cas traités
	Faits
	Nombre
	Unités
	Résultats actions

	Violences physiques
	Sévices, blessures, séquestration, brûlures corporels
	30
	Maroua (8), Mora (7)
Mokolo (4) Kousseri (11)
	Déferrement au parquet et prise en charge médicale

	Déni de ressources
	Refus de supporter les charges familiales
	20
	Maroua (10)
Mokolo (1)
Kousseri (9)
	Auteur sensibilisé qui le fait dorénavant

	Mariage forcé
	Sans consentement de la victime mineure
	01
	Mora ()
	Saisine du tribunal

	Délaissement
	Rétention de l’acte de naissance pour empêcher à la victime de se déplacer
	09
	Maroua (1)
Mora (2)
Mokolo (3)
Kousseri (2)
	Auteur ou parent convaincu qui prend ses responsabilités sans contrainte

	Violences psychologiques
	D’un instituteur sur son élève
	01
	Mora ()
	Déferrement au parquet

	Viol sur mineure
	D’un individu sur l’épouse d’un tiers
	06
	Maroua (2)
Mora (1)
Mokolo (1)
Kousseri (2)
	Déferrement au parquet

	Tentative de viol d’un déplacé
	Un militaire fait venir une fille de Yaoundé et la laisse dans la rue sans logement ni ressources
	01
	Mora (1)
	

	Abandon
	
	01
	Mora (1)
	Les personnels de police du Gender desk ont cotisé 27000 F CFA et remis à la victime qui est rentrée à Yaoundé



Au total, les cas traités ont été d’initiative (11), sur plainte (19), sur saisine du parquet et des services des affaires sociales (26) et sur dénonciation (6).
Question 10.	Comment apprécier la capacité opérationnelle du Gender Desk ? (Traitement des cas, complicité professionnelle avec la communauté…) 

Les Gender Desk ont une capacité opérationnelle qui leur permet de traiter différemment les cas de violence qui leur sont référés.   Le projet a réussi à changer la manière de travailler des forces de l’ordre, qui d’habitude se contentent de traquer les auteurs des VBG, sans se préoccuper des victimes, qui ont aussi besoin d’être assistées et conseillées. Le traitement des cas consiste désormais, grâce aux formations reçues, à prendre en charge les victimes et les auteurs de violences, à accompagner les protagonistes, les amenant parfois à la réconciliation. 

D’autre part, les activités de sensibilisations menées par les agents de la police et les descentes terrain qu’ils effectuent permettent aux populations de mieux connaitre le rôle de la police et les services que celle-ci offre. Les populations les considèrent de plus en plus comme des prestataires de services, plutôt que des acteurs de la répression.

La plupart des survivantes de VBG rencontrées ont déclaré être entièrement résiliées[footnoteRef:7]. Elles ont développé leurs estimes en elle-même, leur capacité de protection et savent désormais quelle stratégie elles peuvent développer pour se soustraire ou pour éviter la violence exercée par leur conjoint. Elles sont également bien intégrées dans leurs communautés et ont le soutien de leurs environnements sociaux. [7:  Les survivantes rencontrées affirment qu’il y a eu une amélioration de leur état grâce à la prise en charge psychosociale et psychologique qu’elles ont reçue tout au long du projet. Elles disent avoir plus confiance en elles, connaitre mieux leurs droits. Certaines affirment être désormais consultées par leurs conjoints dans la prise des décisions dans le ménage.   Les rescapées de Boko Haram déclarent mieux dormir, ne plus faire de cauchemar et avoir moins de pensées négatives grâce aux thérapies de rire, de danse et par la parole organisée par les psychologues.] 


Question 10 bis : Quel est le niveau de résilience des survivantes de VBG au regard de l’échelle de soutien social utilisé pour chaque service offert (psychosocial, médical, légal, judicaire) ?

Au regard de l’échelle de soutien social utilisé par les travailleurs sociaux et les psychologues, sur un total de 385 cas, 305[footnoteRef:8] survivantes de VBG et rescapées de Boko Haram étaient complètement résiliées à la clôture du projet. Elles ont été soutenues économiquement Environ 80 survivantes de VBG et rescapées de Boko Haram nécessita encore un suivi psychosocial et psychologique.   [8:  Rapport final ALVF, juin 2018] 


Le volet médical a souffert de l’indisponibilité de kits de prise en charge au début du projet. A la fin du projet les survivantes ayant besoin de prise en charge sanitaire ont toutes bénéficié des soins médicaux appropriés. 

Le volet légal n’a pas fait l’objet d’une prise en charge spécifique des survivantes car aucune femme n’en a bénéficié. Le Gender Desk s’est occupé du volet judiciaire et la plupart des survivantes qui s’y sont rendue ont reçu la prise en charge judiciaire dont elles avaient besoin. 
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EFFICACITE 12 : Les survivantes de VBG et les rescapées de Boko Haram, ont reçu la prise en charge holistique adaptée à leurs besoins spécifiques et la valeur ajoutée de service est perceptible dans leur comportement.

EFFICACITE 13 : Les gaps proviennent essentiellement de l’incapacité des acteurs à prendre en charge les besoins alimentaires des nouvelles arrivées avant toute intervention prévue par le projet.



Question 11	Les magistrats formés sont-ils actifs ? Quelles en sont les éléments d’appréciation ? Etaient-ils actifs sur la prise en charge juridique et participent-ils aux réunions de groupe de travail après la formation ? Comment mieux les impliquer dans le circuit du traitement des cas ?

Certains magistrats (Mora et Mokolo) sont actifs et ont bien intégré les éléments de la formation. Leur présence est régulière aux réunions mensuelles, leurs contributions apportent un plus aux débats sur la prise en charge. Dans les autres localités, leur présence est mitigée et les travailleurs sociaux disent avoir des difficultés à entrer en contact avec eux. Les éléments d’appréciation sont entre autres le référencement aux partenaires de prise en charge psychosociale et la diligence dans la prise en charge des cas référés par les autres partenaires.  Il faudrait les motiver et leur présenter l’avantage qu’ils ont à travailler en collaboration avec la chaine des intervenants dans la lutte contre les violences faites aux femmes. 

Question 12.	Quels sont les éléments qui permettent d’apprécier les interactions entre les acteurs de protection (traçabilité des données ou trait d’union existant entre les différents services psychosocial, médical et juridique) ? 

Les fiches de référencement et de contre référencement permettent une traçabilité et une lisibilité du circuit de la survivante dans les différents services pour une prise en charge holistique de la survivante. La logique de l’interaction entre les acteurs impliqués dans la prise en charge des survivantes suppose que ce soit les mêmes survivantes qui reçoivent à la fois l’assistance médicale et psychosociale. La triangulation des différents rapports ne permet pas de bien apprécier cette dynamique. La mission d’évaluation n’a pas pu non plus retracer, sur le terrain, une nette interaction entre le personnel médical et les travailleurs sociaux pour établir un lien entre les actions. Le circuit de référencement existe bel et bien, mais son efficacité n’est pas clairement établie. Cette efficacité n’est possible que si les acteurs communiquent et interagissent entre eux, pour le bien final de la survivante.

Question 12 bis Quel est l’état de référencement et contre-référencement entre les différents acteurs ?
L’état de référencement et de contre-référencement est à améliorer entre les différents acteurs par ce qu’il y a des cas où le service reçu par la survivante n’a pas été satisfaisant. Dans le cadre des référencements au Gender desk par ALVF notamment de Mora, les survivantes y sont stigmatisées au lieu d’être écoutées et rassurées. Elles rentrent à ALVF en pleurs disant qu’elles ont été humiliées par les policiers. Au vu de cet état des choses, ALVF a donc cessé d’envoyer les survivantes vers les Gender desk et ont surtout travaillé avec la substitute du Procureur. 
Le projet a débuté ses activités en avril 2017 ; malheureusement, les actions de renforcement de capacités des acteurs qui devaient favoriser la prise en charge holistique (juridique, sanitaire…) des victimes n’ont eu lieu qu’à la fin du projet. Par conséquent, le soutien judiciaire et le soutien médical ont pris du retard ; d’où, le projet n’a pas pu offrir efficacement et sur la durée, un ensemble complet de services aux survivants.
Question 13.	Comment la question de mariage précoce a-t-elle été abordée ? 

Des échanges eu sur le terrain, il s’avère que le pic des mariages précoces a lieu de manière générale pendant les fêtes de fin de ramadan. Culturellement c’est la période propice pour se marier afin de recevoir des bénédictions. La sensibilisation contre les mariages précoces et toutes les formes de VBG est intensifiée avant et pendant cette période. Elle porte essentiellement sur les risques que courent les femmes et les jeunes filles victimes violences basées sur le genre, y compris de mariage précoces. La question est abordée en présentant les conséquences néfastes sur la vie de la victime notamment sur le plan physiologique et médical. La violence sur le genre a de nombreux effets néfastes pour les victimes, leurs familles et la communauté entière. Elle est très susceptible d’accroitre le taux de mortalité maternelle et infantile qui est déjà très élevé dans la région et enfin, elle risque souffrir des fistules obstétricales et par ce fait, être stigmatisée, divorcée et rejetée par la société. 

Question 13 bis : Les stratégies de sensibilisation par l’entremise des comités VBG étaient-elles efficaces ?

Les stratégies de sensibilisation par l’entremise des comités VBG se sont avérées efficaces. Ces comités sont constitués des leaders religieux et traditionnels qui ont une certaine autorité dans la zone du projet. Les savoirs prendre position contre les VBG confère à l’approche une certaine crédibilité et renforce les messages de sensibilisations portés par les acteurs du projet. 

Question 13 bis 2 :  Quel est le degré d’appropriation de la lutte contre les VBG par les comités VBG ?  
Les comités VBG se sont appropriés la lutte contre les mariages précoces et relaient efficacement les messages auprès de leurs populations. Malgré quelques résistances au changement observé, la majorité des leaders traditionnels et religieux ont adhéré à la lutte contre les VBG, certains orientaient même les cas vers ALVF pour une prise en charge psychosociale et psychologique. Pour arriver à ce résultat, les plaidoyers répétitifs ont été menés auprès d’eux.
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EFFICACITE 14 : La prestation des magistrats dans le cadre de ce projet est faible et mitigée.

EFFICACITE 15 : Les éléments qui permettent d’apprécier les interactions entre les acteurs de protection (traçabilité des données ou trait d’union existant entre les différents services psychosocial, médical et juridique) sont essentiellement les fiches de référencement et de contre référencement. Le système est mis en place mais il reste à parfaire.

EFFICACITE 16 :   Les stratégies de sensibilisation contre les mariages précoces par l’entremise des comités VBG ont été efficaces.  Les comités constitués des leaders religieux et traditionnels ont adhéré à la lutte contre toute forme de violence. Ces comités réfèrent désormais les cas de violence vers les services de prise en charge.  




Autonomisation économique des femmes

Question 14 : L’approche AGR telle que conduite dans le cadre du projet est-elle pertinente, efficace et durable ? 

Mis en œuvre par l’ALVF avec l'appui technique du bureau d’ONU FEMMES, le projet a contribué à l'autonomisation économique des femmes grâce à la formation pour renforcer leurs capacités à gérer une activité économique et à la fourniture des kits économique d’une valeur de 50 000 F CFA par bénéficiaire.   En conséquence, 306 femmes ont reçu une formation sur la gestion des petites entreprises, y compris les finances de base, et 330 femmes en groupes ont reçu des trousses économiques qui leur ont permis de démarrer une petite activité (vente de céréales, beignets, huile d’arachides et autres produits alimentaires de base). 
Prenant en compte les recommandations contenues dans l’évaluation finale du projet « Intégration du Genre dans la Réponse Humanitaire et Protection des Femmes et des Filles, affectées par le conflit des Terroristes Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun », le projet a mis l’accent sur le soutien économique et le développement des compétences pour encourager l'autonomisation économique des femmes. Dans toutes les activités, une approche communautaire a été adoptée, avec une assez bonne implication des bénéficiaires de la planification des activités au choix du matériel à acheter. Par contre pour la détermination des critères de vulnérabilité pour la sélection des bénéficiaires, la mission a constaté que ces derniers n’ont pas été partagés à toutes les parties prenantes. Cette absence d’information sur le terrain a fait naître une suspicion pouvant laisser penser que les critères n’étaient pas transparents. Les échanges eus avec le personnel du projet et le partenaire ALVF, indiquent que c’est à dessein que les informations sur les critères de sélections ne sont pas partagées ; car, si elles l’étaient, las autorités traditionnelles locales auraient voulu insérer leur proche parmi les bénéficiaires et les critères auraient été biaisés. 
Les bénéficiaires et les communautés ont été impliqués dans toutes les phases de l’autonomisation économique. De prime abord, les communautés ont été informées sur les activités d’autonomisation. Ensuite, pour mener les enquêtes afin d’évaluer la vulnérabilité des potentielles bénéficiaires, les chefs de canton, les lawan et les chefs de bloc ont été impliqués dans la mobilisation et l’identification. Lorsque les sélections sont terminées, les experts en économie sont répartis dans les communautés pour informer la communauté des critères de sélection du résultat des personnes sélectionnées. Les personnes identifiées ont été invitées à exprimer leurs besoins en termes de choix d’activités. Elles ont ensuite été formées. A la phase des achats, les bénéficiaires ont constitué un comité d’achat qui est descendu sur le marché avec l’expert en économie et ont choisi les articles qui les convenaient. Enfin, les kits leurs ont été remis de manière solennelle en présence des autorités traditionnelles, administratives de la localité concernée.


D’après les bénéficiaires et les acteurs rencontrés, les facteurs favorables à la réussite des AGR sont à la fois internes et externes au bénéficiaire.  Parmi les facteurs internes, on peut compter la volonté de la bénéficiaire, son enthousiasme, sa confiance en elle, sa capacité à suivre les conseils des experts qui l’accompagne. La collaboration équilibrée avec l’entourage (conjoints, autorités traditionnelles et religieuses), et le suivi des conseils de l’expert en économie sont les principaux facteurs externes de réussite d’une AGR. En ce qui concerne les facteurs défavorables on peut citer la situation d’extrême pauvreté avancée de certaines bénéficiaires qui ont dut utiliser leurs kits pour répondre à leurs besoins primaires et à ceux de leurs progénitures, l’accaparement des ressources de la femme par sa famille ou son conjoint et l’absence de compétence en gestion d’une AGR.

Des échanges avec les femmes, il ressort que les kits économiques sont plus efficaces pratiques et durables par ce qu’ils sont concrets et palpables par les femmes. Le fait de savoir qu’elles possèdent ces produits les encouragent à faire des efforts pour rentabiliser leur activité. Pour les appuis en espèce, on n’a aucune certitude que les femmes vont effectivement utiliser cet argent pour mener une activité. Elles peuvent ne pas avoir de choix fixe sur l’activité et peuvent utiliser cet argent à d’autres fins. Les appuis en espèce sont donc plus risqués

Au total, 1055 personnes avaient été appuyées dont 1020 étaient des femmes. Lors de la mission, selon la revue documentaire et les échanges terrain, il s’avère que près de 75% d’entre elles sont encore en activité. 	
Question 15.	La provision de l’énergie alternative, la qualité d’intrant était –elle suffisante ? Le niveau de l’utilisation par les bénéficiaires a-t-il aidé les femmes à ne pas aller chercher du bois trop souvent ? 

Les femmes ont reçu les foyers améliorés à double usage, charbon et bois. Certaines déclarent avoir vendu ces foyers par ce qu’elles n’ont pas les moyens d’acheter du charbon chaque fois qu’il faut cuisiner. D’autres les ont utilisés avec le charbon quand il y en avait et utilisaient le bois quand il n’y en avait pas. 

Question 16.	Quel est le niveau d’utilisation de marché à Zamay, ainsi que le niveau de fonctionnement de comité de gestion ?

Le projet a également soutenu la construction d'un grand marché sensible au genre à Zamay, une communauté d'accueil de personnes déplacées pour encourager les activités économiques des femmes. Un comité de gestion a été mis en place pour assurer une bonne gestion de cet espace dédié. Le marché est utilisé tous les lundis, jour de marché à Zamay. Certaines femmes viennent y vendre leur marchandise lors des marchés d’après-midi. A cause de l’absence de moyen financier le comité de gestion n’a pas encore la solution pour assurer à long terme et essaye tant bien que mal à assurer la propreté et le maintien de l’ordre du marché. 

[bookmark: _Hlk519010014]Constats
	
EFFICACITE 17 : Le projet a mis l’accent sur le soutien économique et le développement des compétences pour encourager l'autonomisation économique des femmes. Le processus de sélection de bénéficiaires basé sur les vulnérabilités par rapport aux projets précédents s’est amélioré bien qu’il y ait encore des efforts de partages de critères à faire.

[bookmark: _GoBack]EFFICACITE 18 : L’approche AGR telle que conduite dans le cadre du projet est pertinente, efficace, (réduction de la vulnérabilité et des besoins) et durable. En effet La proportion des bénéficiaires féminins des projets précédents qui continuent leurs activités génératrices de revenus avoisine les 75% des bénéficiaires au moment de l’évaluation. 






Cohésion sociale 

Question 17 : Dans quelle mesure les activités des médiateurs ont-elles contribué à promouvoir la cohésion sociale et à résoudre les conflits entre PDI, réfugiés et populations hôtes ?

L’efficacité de la stratégie qui a consisté à promouvoir la cohésion sociale à travers les AGR est mitigée dans la mesure où les appuis n’ont pas été remis aux 08 groupes mixtes constitués de personnes de sexes, de statuts différents pour mener des activités collectives.  Les appuis ont plutôt été remis de manière individuelle. Il est dont difficile d’évaluer son impact sur la cohésion sociale.  

Les médiatrices et négociatrices ont grandement participé à pacifier les relations entre les communautés hôtes, les personnes déplacées et les réfugiés dans la mesure où elles ont non seulement mené les sensibilisations sur le vivre ensemble dans les réunions des femmes, dans les églises, auprès des autorités traditionnelles mais aussi, elles ont résolu de nombreux conflits qui se créaient autour des points d’eau, de la culture des terres et de la recherche du bois de chauffe. Le nombre d’intervention pour la résolution des conflits a fortement diminué, passant de 5 conflits par week-end par médiatrice à un conflit par week-end par médiatrice.
  
Question 18.	Dans quelle mesure les canaux de communication formels et informels entre le personnel d'ONU Femmes, les partenaires d'exécution et les parties prenantes nationales étaient-ils appropriés ? Y a-t-il des recommandations d’amélioration ?

Le rapportage (circuit de communication) a été informel à la base, essentiellement au niveau des opérations. Pour UNFPA par exemple, les données doivent être validées en interne (au niveau central) avant tout partage, ce qui alourdit la communication et affaiblit ainsi la réactivité sur le terrain. Le même constat est fait au niveau des CPFF où l’ALVF mène des activités sans formellement partager les informations avec les responsables du centre.
Les canaux de communication informels et formels étaient plus ou moins appropriés. Les retours de réponse prennent du temps du fait de la lenteur et de la lourdeur de l’appareil administratif gouvernemental. Il y a une nécessité de dépasser les relations de personne à personne pour communiquer efficacement et sans a priori pour la réussite des activités du projet. 

Constats
	
EFFICACITE 19 : Les activités des médiateurs ont véritablement contribué à promouvoir la cohésion sociale et à résoudre les conflits entre PDI, réfugiés et populations hôtes.

EFFICACITE 20 : Les canaux de communication formels et informels entre le personnel d'ONU FEMMES, les partenaires d'exécution et les parties prenantes nationales n’ont pas toujours été appropriés. 


Conclusion 2 :
En somme, l’on a pu observer que le projet a privilégié l’implication de la communauté cible du projet à travers la collaboration des autorités traditionnelles et religieuse. Le choix des partenaires a également participé à l’atteinte de ces résultats à l’instar de ALVF-EN qui est une organisation pionnière dans les VBG à l’Extrême-Nord, sa maitrise de la problématique des VBG et sa connaissance du contexte socio-culturel et son acceptation dans la région ont favorisé l’atteinte des objectifs du projet de « Lutte contre l’extrémisme dans l’Extrême-Nord ».





















3.3 [bookmark: _Toc525808828]Efficience

	Pour ce critère, l’évaluation s'intéresse essentiellement en quelle mesure la conversion des ressources à disposition du projet (moyens financiers, temps, compétences spécialisées etc.) en résultats a été économique.  Il s’agit de rechercher la manière dont les ressources / intrants (fonds, expertise, temps, etc.) sont converties de façon économe en résultats. C’est un terme économique qui signifie que le projet utilise les ressources les moins coûteuses possibles afin d'atteindre les résultats souhaités. Cela nécessite généralement de comparer des approches alternatives pour atteindre les mêmes résultats et de voir si le processus le plus efficace a été adopté.



Question 1. Le projet a-t-il utilisé les ressources de la manière la plus économe possible pour atteindre ses objectifs ?
1. Le budget total du projet (1.170.000 de dollars) a été réparti entre les partenaires en fonction du volume et du poids des activités à mener, et suivant le tableau ci-dessous :
Tableau : Budget par agence/partenaire en dollars
	
	
	Prévisionnel
	Réel
	Ecart

	Budget par partenaire
	UN WOMEN
	544.500
	46,54%
	648.946
	55,47%
	-104.446
	

	
	UNFPA
	121.000
	10,34%
	121.000
	10,34%
	0
	

	
	ALVF
	378.500
	32,35%
	274.054
	23,42%
	104.446
	

	
	DGSN
	34.000
	02,91%
	34.000
	02,91%
	0
	

	
	MINPROFF
	92.000
	07,86%
	92.000
	07,86%
	0
	

	
	Total
	1.170.000
	100%
	1.170.000
	100%
	0
	

	Coût du projet
	1.170.000
	
	1.170.000
	
	
	

	Taux d’exécution financière global
	      -
	
	       100%
	
	
	

	Coût de gestion/Coût total
	    NA
	
	     NA
	
	
	

	Nombre de bénéficiaires
	    12 500
	
	    66 327
	
	
	

	Coût brut par bénéficiaire 
	93,6
	
	17,6
	
	
	


L’évidence disponible montre que les fonds dédiés pour la composante protection ont été suffisants pour la prise en charge psychosociale, psychologique et médicale des survivantes ; les objectifs fixés ont été largement dépassés. Par contre, les fonds destinés n’ont pas été suffisants pour faire face aux besoins d’autonomisation des femmes et des filles dans les communautés ciblées.  Cette situation est compréhensible dans la mesure où la demande en appui économique était assez élevée au début du projet. L’écart constaté de + 101 446 d’Onu Femmes est dû au taux de change considéré ici comme étant une économie/épargne de financement. La différence de change induite a été utilisée par ONU Femmes pour réaliser un certain nombre d’activités d’exécution directe notamment, la réunion de revue mi-parcours, la réunion de capitalisation, l’inauguration de ECF 3, l’inauguration de marché a Zamay, et les formations de la prise en compte du genre à Maroua et Yaoundé. La diminution du budget de l’ALVF du même montant (- 101 446) pourrait signifier que ce set d’activités devait initialement être mis en œuvre par ce partenaire. 
Les retards de transfert de fonds, le temps assez long pour identifier les bénéficiaires sur le terrain sont aussi des facteurs qui ont légèrement ralenti la mise en œuvre du projet. 
Le tableau ci-dessous détaille la consommation budgétaire UNFPA 

	Activites
	Budget
	Budget utilise
	Budget restant
	Taux d’utilisation

	Support 04 health facilities to provide survivors with quality health services including clinical management of rape and minimum initial service package (MISP)  
	41787
	39779
	2008
	95.2%

	Support 10 mobiles clinics for medical and psycho social assistance to SGBV survivors living in host communities
	30 000
	30559
	-559
	 101.8%

	Train 50 health providers on medical and psycho social assistance to SGBV survivors including clinical management of rape
	28930
	31593
	-2663
	109.9%

	Assurer le suivi des interventions 
	11 320
	7239  
	4081
	63.9%


	Total 
	112 037
	109 170
	2 837
	97, 44%



Le taux de réalisation budgétaire de l’UNFPA est de 97,44%, avec un léger dépassement de la ligne sur les cliniques mobiles et une faible réalisation des activités de suivi des interventions. Celui de l’ALVF est de 100 % avec un équilibre parfait sur toutes les lignes budgétaire (voir annexe 11). Le tableau ci-dessous détaille la consommation budgétaire du MINPROFF 

	Ligne budgétaire
	Prévu en dollars
	 prévu en cfa 
	Réalise
	Ecart

	Activité 1 (3.1) : Appuyer la vulgarisation des Instruments juridiques internationaux, régionaux et nationaux (Yaoundé)
	    33 000,00 
	       16 500 000      
	16 000 000 
	500 000      

	Validation du rapport pays de la CEDEF
	 
	                                 -      
	5 000 000
	5 000 000      

	Organisation de l'atelier 
	 
	                                 -      
	5 000 000
	-        5 000 000      

	Vulgarisation des instruments (1325, CEDEF, MAPUTO et Code Pénal)
	 
	                                 -      
	11 000 000
	-     11 000 000      

	Recrutement consultant
	 
	                                 -      
	1 000 000
	-        1 000 000      

	 Edition et production
	 
	                                 -      
	4 000 000
	-        4 000 000      

	Organisation de 10 ateliers régionaux d'appropriation des instruments (DRPROFF)
	 
	                                 -      
	6 000 000
	-        6 000 000      

	Activité 2 (3.2) : Organisation de 02 ateliers de renforcement des capacités des personnels judiciaires (ateliers de formation des personnels judiciaires sur la VBG dans le contexte humanitaire (Yaoundé et Maroua)
	             20 000,00 
	        10 000 000      
	   12 000 000 
	-        2 000 000      

	Organisation de l’atelier de Yaoundé
	 
	                                 -      
	5 000 000
	-        5 000 000      

	Organisation de l’atelier de Maroua
	 
	                                 -      
	7 000 000
	-        7 000 000      

	Activité 3 (5.1) : Appuyer les unités de VBG des CPFF de Maroua, Mokolo, Mora et Kousseri
	        10 000,00      
	                5 000 000      
	6 000 000
	-        1 000 000      

	Recrutement/salaire supplémentaire de personnel
	 
	                                 -      
	3 840 000
	-        3 840 000      

	Formation de recyclage
	 
	                                 -      
	2 160 000
	-        2 160 000      

	Activité 4 (5.3) : Appuyer en personnels le fonctionnement des Espaces de Cohésion de Femmes à Minawao (Maroua)
	          5 000,00      
	                2 500 000      
	3 000 000
	-           500 000      

	Recrutement de personnel
	 
	                                 -      
	2 400 000
	-        2 400 000      

	Carburant
	 
	                                 -      
	600 000
	-           600 000      

	Activité 5 a (5.4) : Atelier de réflexion sur la migration institutionnelle des structures de prise en charge des VBG
	        17 000,00      
	                8 500 000      
	6 800 000
	         1 700 000      

	Organisation d'un atelier à Yaoundé
	 
	                                 -      
	6 800 000
	-        6 800 000      

	Activité 5 b (5.4) : appuyer les activités de l'espace de cohésion de Ngam
	 
	                                 -      
	5 000 000
	-        5 000 000      

	Recrutement/salaires supplémentaire
	 
	                                 -      
	3 750 000
	-        3 750 000      

	Missions de supervision régionale et départementales
	 
	                                 -      
	1 250 000
	-        1 250 000      

	Activité 6 (5.5) : Appuyer la coordination VSBG et humanitaire dans la région de l'Extrême Nord et renforcer le système de référence
	        24 000,00      
	              12 000 000      
	14 400 000
	-        2 400 000      

	Organisation d'une session de sensibilisation des chefs d’agence humanitaire sur la prise en compte du genre dans la réponse humanitaire yde
	 
	                                 -      
	4 500 000
	-        4 500 000      

	Organisation d'une session à Yaoundé
	 
	                                 -      
	4 500 000
	-        4 500 000      

	Appui au fonctionnement du sous-groupe VSBG et coordination humanitaire (Maroua)
	 
	                                 -      
	6 550 000
	-        6 550 000      

	Frais de mission
	 
	                                 -      
	1 000 000
	-        1 000 000      

	Rafraichissements
	 
	                                 -      
	1 000 000
	-        1 000 000      

	Communication
	 
	                                 -      
	300 000
	-           300 000      

	Production des documents
	 
	                                 -      
	1 000 000
	 

	Equipment, matériaux bureautiques
	 
	                                 -      
	3 250 000
	 

	Renforcement du fonctionnement de la Cellule MINPROFF SNU
	 
	                                 -      
	3 350 000
	 

	Achat 2 vidéo projecteurs
	 
	                                 -      
	1 000 000
	 

	Achat ordinateurs portables
	 
	                                 -      
	1 000 000
	 

	Missions de suivi 
	 
	                                 -      
	1 000 000
	 

	Frais de transfert d'argent
	 
	                                 -      
	200 000
	-           200 000      

	Charges bancaires
	 
	                                 -      
	150 000
	-           150 000      

	Total
	109 000
	 54 500 000      
	63 200 000
	-        8 700 000      



[bookmark: _Hlk519097371]Question 2. Le projet a-t-il été mis en œuvre dans la manière la plus optimale par rapport aux alternatives ? 
ONU FEMMES a mis en place des procédures internes de gestion financière qu’elle a partagées avec ses partenaires. Ces derniers renseignent le formulaire FACE périodiquement, ce qui permet un suivi régulier des dépenses réelles pour la période indiquée conformément au WAP et aux estimations de coûts détaillées approuvées. 
Une revue des activités du terrain ainsi que les entretiens avec les responsables financiers de différents partenaires ont confirmé le respect de la procédure du plus offrant et le moins disant (au niveau des prix) chaque fois qu’un fournisseur devait être sélectionné. Tous les fournisseurs ont été sélectionnés en fonction de leur capacité à satisfaire les commandes et au prix défiant toute concurrence. Les responsables financiers des différents partenaires avouent avoir comparé les prix des différents fournisseurs avant toute acquisition, et n’avoir retenu que les fournisseurs qui offraient le meilleur rapport qualité/prix. 
Les ressources humaines dédiées au projet ont des compétences correspondantes à leur poste de travail tant chez ONU Femmes que chez les partenaires de mise en œuvre. Sur le terrain cette assertion devient mitigée dans la mesure où les compétences des travailleurs sociaux nécessitent une amélioration en matière de prise en compte du genre et en gestion des AGR.   	 
  Constats :
	
EFFICIENCE 1 : Globalement, les ressources destinées à la mise en œuvre du projet ont été utilisées de manière économe afin de réaliser les activités programmées et atteindre les objectifs fixés 

EFFICIENCE 2 : Le projet a été mis en œuvre par les partenaires, en suivant les procédures partagées par ONU Femmes. Ces procédures qui visent la réduction de coût ont été prises en compte par ces derniers.    




Conclusion 3
Les fonds destinés à la mise en œuvre des activités du projet de « Lutte contre l’extrémisme dans l’Extrême-Nord du Cameroun » ont été utilisés de manière optimale par les partenaires de mise en œuvre du projet à l’exception du Minproff dont nous n’avons   pas pu faire une lecture claire sur l’utilisation des fonds à lui destiné.



3.4 [bookmark: _Toc525808829]Durabilité 

	Étant donné qu’il s’agit d’un projet humanitaire, l’accent n’a pas été mis sur le critère de durabilité. L’évaluation a analysé quelques éléments pouvant conduire à la continuité des effets positifs de l’intervention.



Question 1 : Les parties prenantes impliquées sont-elles désireuses et capables de poursuivre et de développer les activités du projet par elles-mêmes ?

Les parties prenantes sont désireuses de continuer les activités du projet. Pour ALVF, ils se butent à l’absence de fonds propre pour assurer les services qu’ils offraient déjà. Mais pour les localités de Maroua et de Kousseri, ils continuent les activités de prise en charge psychosociale et d’autonomisation économique car ils disposent de centre vie de femmes dans ces localités. Le Minproff déplore l’absence de personnel et de moyen matériel et financier pour assurer la pérennisation des activités du projet. Selon les échanges avec les responsables à la base et au niveau central, il ressort que des recommandations ont été formulées afin les budgets nationaux du ministère intègrent les activités liées à la protection et au renforcement économique des femmes à travers les CPFF. 

Pour toutes les partenaires rencontrées, le fait que le projet soit mis en œuvre pour une durée courte (un an) ne leur laisse pas suffisamment de temps pour pouvoir approfondir les approches urgences et développement. C’est le cas par exemple des infrastructures (marché, ECF…) pour lesquels une année n’est pas suffisante pour mettre en place un mécanisme de prise en charge par les communautés pour une utilisation à longue durée.
Le projet a pu valoriser les acquis du projet « Intégration du Genre dans la Réponse Humanitaire et Protection des Femmes et des Filles, affectées par le conflit des Terroristes Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun » en mettant en place des mécanismes qui permettent d’accroitre le nombre de policiers sensibilisés sur la question de la violence basée sur le genre en situation humanitaire et celui des spécialistes formés aux techniques et méthodes policières de prise en charge des victimes des VBG. Il est prévu que la pratique de la police des VBG focalisée au sein du Gender desk puisse être étendue là où ceux-ci n’existent pas. La DGSN a par ailleurs déjà lancé la réflexion sur la création d’une unité spéciale VBG au sein de la police camerounaise.
A l’exception de l’UNFPA, les autres acteurs / partenaires ont encore besoin de l’appui d’ONU FEMMES et de son auréole internationale pour renforcer et faire avancer davantage le plaidoyer national en vue d’éliminer toute forme de violence, faire avancer la parité et l’égalité Homme/Femme dans les cercles de prise de décision au Cameroun. 

[image: ]Image 5 : Une plaque indicative du Gender desk de Maroua

Question 2 : 	Quelles meilleures pratiques ont émergé de la mise en œuvre du projet ? Peuvent-ils être répliqués de façon réaliste ?

Dans le cadre des activités d’autonomisation économique, les experts en économie ont mis en place des rencontres de partage d’expériences entre les bénéficiaires du projet « Intégration du Genre dans la Réponse Humanitaire et Protection des Femmes et des Filles, affectées par le conflit des Terroristes Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun » et celles « Lutte contre l’extrémisme dans la région de l’extrême-Nord » pour que les plus anciennes partagent leurs succès et leurs échecs aux nouvelles pour que celles-ci ne répètent pas les mêmes erreurs que les précédentes. Ces bonnes pratiques peuvent effectivement être répliquées dans les projets futurs.

A la faveur du projet, la DGSN a renforcé son partenariat avec les ministères de la justice, le ministère de l’administration du territoire, le ministère de la santé publique, le ministère des affaires sociales, le ministère de la promotion de la femme et de la famille. Les apports du projet (mode opératoire) ont été intégrés au travail, qui est passé de la répression à la prévention, avec un accent sur l’approche de proximité avec la population.  Par ailleurs, depuis 2016, le thème sur les VBG est inscrit au cursus de formation des élèves policiers. Les séminaires pédagogiques préalables aux formations intègrent des schémas pédagogiques, des plans et contenus harmonisés sur les messages clés les VBG.
Les équipes sur le terrain ont su adapter leurs activités aux contraintes climatiques, sécuritaires et logistiques qui s’imposaient à eux. Ils ont su développer des stratégies de mitigation pour que ces contraintes n’aient pas d’incidence sur leurs activités.
Question 3 : La stratégie et le projet en cours sont-ils susceptibles de générer des effets substantiels et durables ? Les principales leçons opérationnelles susceptibles de permettre à ONU FEMMES de stimuler la stabilité et le développement ont- elles été capitalisées ?   
Le projet a renforcé les capacités institutionnelles du MINPROFF pour mieux jouer son rôle dans le domaine de la protection des droits et de l’autonomisation économique de la femme. A travers les CPFF des appuis divers (extensions des bâtiments, création et équipement des centres de refuges) et opérationnelles (tenues des conseils de direction, formation du personnel) prédisposent les CPFF à continuer les actions du projet (VBG) même après la fin du projet. Les comités d’échanges départementaux qui se tiennent régulièrement devraient être des pistes de durabilité des actions du projet. La dynamique de groupe de travail dans tous les départements de la région contre les violences faites aux femmes et aux filles permet de soutenir le leadership du Ministère de tutelle. 
Les forces de l’ordre reconnaissent que le partenariat avec ONU FEMMES leur a permis de mieux jouer leurs rôles. Elles ont intégré la prise en charge des victimes autant que les auteurs, ce qui a amélioré la perception des populations sur leurs missions. Durabilité et celles d’autres partenaires. Les Gender desk, appui aux travailleurs sociaux (ALVF, CPFF) devrait pouvoir fonctionner lorsque le projet arrivera à échéance. Toutes ces interventions étaient mises en œuvre avec l’hypothèse que le Gouvernement (MINROFF et DGSN) prenne le relais une fois la contribution de ONU FEMMES terminée.
	
Le rôle des médiatrices qui ont travaillé en étroite collaboration avec les autorités traditionnelles dans la résolution des conflits communautaire pourra apporter une plus-value à la communauté de manière durable. Les chefs traditionnels ont apprécié leur plus-value et n’hésitent pas à les consulter pour toute problématique concernant les femmes de leur communauté. De cette manière, les femmes ont un accès à la sphère de prise de décision au niveau communautaire et cela participe au renforcement du pouvoir de ces dernières.

L’un des défis de ce projet est de coupler les actions humanitaires à caractère d’urgences et à court terme, aux actions de développement qui visent la durabilité et, qui peuvent s’étaler sur plusieurs années. Le projet a pu mener des études (cartographie des activités économiques, études de besoins, sélections des bénéficiaires) avant de finaliser la distribution des kits économiques. Compte tenu de la durée du projet, relativement courte, il est difficile de mesurer la pérennité d’une activité économique après quelques mois de mise en œuvre. D’autre part, les bénéficiaires des kits rencontrés reconnaissent les changements induits dans leur vie en termes de satisfaction des besoins primaires (nutrition, soins de santé…), mais sont également conscientes que le challenge est grand pour elles d’être capables de continuer à mener ces AGR dans le temps et de devoir puiser dans leur capital pour vivre. D’où la nécessité de réfléchir à une possible planification du projet sur une période plus longue afin de véritablement évaluer les effets.
Un autre défi du projet a été de nouer des partenariats stratégiques et opérationnels avec les acteurs étatiques nationaux (Yaoundé) et régionaux (Maroua) dans un Projet d’urgence. Le pays fait face pour la première fois à une catastrophe humanitaire de cette ampleur, et l’on ne saurait ignorer la faible expérience des administrations et du secteur privé dans les domaines clés du projet (prises en charge). Le renforcement des capacités des acteurs devient ainsi prioritaire, pour une meilleure appropriation des questions de VBG en contexte humanitaire, à grande échelle.  La multiplicité des partenaires peut apporter de la valeur ajoutée au projet si ces derniers respectent le planning et permettent au projet de capitaliser au maximum leur expertise.
Constats
	DURABILITE 1 : Les parties prenantes impliquées ont toutes déclarées être désireuses et capables de poursuivre et de développer les activités du projet par elles-mêmes. 
DURABILITE 2 : Plusieurs meilleures pratiques ont émergé de la mise en œuvre du projet « Intégration du Genre dans la Réponse Humanitaire et Protection des Femmes et des Filles, affectées par le conflit des Terroristes Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun » et sont en cours de reproductions pour certaines d’entre elles dans le projet de « Lutte contre l’extrémisme dans l’Extrême-Nord du Cameroun ». 
DURABILITE 3 : La stratégie adoptée par ONU Femmes et le projet de « Lutte contre l’extrémisme dans l’Extrême-Nord du Cameroun » sont susceptibles de générer des effets substantiels et durables pour les populations bénéficiaires.  Le projet a capitalisé sur les principales leçons opérationnelles susceptibles de permettre à ONU FEMMES de stimuler la stabilité et le développement durable dans ses zones d’intervention. Il a été par exemple constaté que le nombre de mariages précoces augmente avant et après la fête du Ramadan (leçon opérationnelle). A cet effet, le projet a dû intensifier ses activités de sensibilisation pendant cette période critique (capitalisation).







Conclusion 4
Les différents partenaires de mise en œuvre du projet désirent poursuivre les activités clés du projet après la fin de celui-ci. Ils vont capitaliser les acquis et les réalisations et ont émis le souhait de les pérenniser. Toutefois, ils ont exprimé la crainte de voir leur souhait être un vœu pieux en l’absence des ressources financières et humaines qui permettront de mener les activités.
Le projet a produit les impacts durables sur la vie des bénéficiaires notamment les survivantes qui ont restauré leur confiance et leur estime d’elle-même, les rescapées de Boko Haram qui ont vu leur santé mentale améliorée grâce aux différentes thérapies de danse, de rire, par la parole faits par les psychologues. Les bénéficiaires des activités génératrices de revenus ont acquis des compétences à travers les formations qu’elles ont suivies avec les experts en économie de ALVF.



4. [bookmark: _Toc525808830]CONCLUSIONS

Le projet « lutte contre l’extrémisme à travers une prise en charge adéquate aux femmes et aux filles anciennes otages de boko haram et de leurs communautés hôtes dans la région de l’extrême Nord du Cameroun a bien pris en compte les besoins identifiés dans les zones de mise en œuvre et capitalisé les leçons apprises du projet précédent, tant dans la planification que dans la mise en œuvre des activités.  Les objectifs envisagés par le projet sont en adéquation avec les problèmes identifiés, les besoins réels prioritaires des groupes cibles et bénéficiaires que sont l’insuffisance du cadre de protection et des services de prise en charge multisectorielle des survivantes de violences et la faible autonomisation économique des femmes dans ces zones. Les activités du projet sont liées aux problèmes de genre identifiés en contexte humanitaire, et la stratégie de mise en œuvre du projet (action humanitaire et développement) a rencontré une acceptation culturelle locale, et était adaptée au regard des contraintes géographiques et contextuelles dans l’ensemble. Les activités de prévention et de prise en charge (psychosociale et psychologique) des cas de Violences Basées sur le Genre sont acceptées ; cependant, lorsqu’il s’agit de les dénoncer, l’environnement social devient peu favorable et réticent à le faire, malgré les nombreuses sessions de sensibilisation organisées. Bien qu’en progrès comparé au projet précédent, les cibles identifiées ne sont pas toujours les plus pertinentes en termes de vulnérabilité dans la mesure où des associations des femmes bien constitués et en activité ont reçu des kits économiques d’une valeur de 750.000 dans le cadre du volet résilience.  
Les stratégies et les partenaires identifiés pour la mise en œuvre ont été efficaces dans la mesure où les résultats satisfaisants ont été atteints par rapport aux objectifs fixés. En plus du volet quantitatif, des résultats qualitatifs ont été observé sur les bénéficiaires avec lesquelles nous avons échangé. Certaines parmi les survivantes de Violences basées sur le genre ont dit avoir vu leurs capacités de protection renforcée de telles sortes qu’elles peuvent évaluer un risque de violence et se mettre à l’abri. D’autres ont dit avoir repris confiance en elle. Les femmes rencontrées parmi les rescapées ont dit dormir mieux grâce aux thérapies avec la psychologue.   Celles qui ont bénéficié des appuis économiques ont réussi à envoyer leurs enfants à l’école. Elles disent pouvoir rationner avec le bénéfice de la vente de leurs produits divers.  
La mise en place de la plateforme de concertation des acteurs (ONG, police, justice, radio communautaire…) est un important outil de communication, de sensibilisation et de mobilisation qui pourrait faciliter le système de référencement, le rendant plus fluide si des dispositions (échanges et suivis des cas) sont intégrées dans le déroulé des séances. 
Globalement les fonds dédiés au projet ont été suffisants pour la mise en œuvre des activités et ils ont été utilisés en tenant compte des procédures partagées par ONU Femmes à ses partenaires. L’évidence disponible montre que les fonds dédiés pour la composante protection ont été suffisants pour la prise en charge psycho-sociale et médicale des survivantes ; les objectifs fixés ont été largement dépassés. Par contre, les fonds destinés au volet résilience et cohésion sociale n’ont pas été suffisants pour les activités d’autonomisation des femmes et des filles dans les communautés ciblées.  Malgré l’augmentation des fonds alloués à l’autonomisation économique par rapport au projet précédent « Intégration du Genre dans la Réponse Humanitaire et Protection des Femmes et des Filles, affectées par le conflit des Terroristes Boko Haram dans l’Extrême-Nord du Cameroun », ils restent inadéquats au vu du nombre élevé des femmes vulnérables ayant besoin des appuis économique. Il reste aussi inadéquat au regard du seuil très élevé de la vulnérabilité des femmes ayant reçu les kits économiques ce qui fait que n’ayant pas d’autres ressources, elles utilisent de ces kits pour se nourrir et nourri leurs progénitures et au bout de quelques semaines, ces kits sont épuisés et elles demeurent dans leur pauvreté.   

Le renforcement des capacités institutionnelles (extensions des bâtiments, création et équipement des centres de refuges) et opérationnelles (tenues des comités de direction, formation du personnel) prédisposent les CPFF à continuer les actions du projet (VBG) même à la fin du projet. Le cadre d’échange composé des différents acteurs humanitaires étendu à la police, aux magistrats, aux radios communautaires est une stratégie intéressante de pérennisation des acquis du projet. La dynamique de groupe de travail dans la région contre les violences faites aux femmes et aux filles est positive et permet de soutenir le leadership du Ministère de tutelle. Elle mérite d’être renforcée par une fluide circulation de l’information pour une meilleure prise en charge des survivantes. Les Gender desk apportent un appui important aux travailleurs sociaux (ALVF, CPFF) à qui il manque les moyens de coercition sur les auteurs de violences (tout genre confondu) pour les persuader à s’exécuter. Toutes ces interventions étaient mises en œuvre avec l’hypothèse que le Gouvernement (MINROFF et DGSN) allait prendre le relais une fois la contribution de ONU FEMMES terminée.  
La prise en compte du genre et plus précisément les principes d’inclusion, de participation et d’équité surtout en faveur des groupes les plus vulnérables et marginalisés dans les sites ciblés par le projet a   été pris en compte. La préoccupation constante de ONU FEMMES et ses partenaires d’exécution, est de promouvoir le respect des droits fondamentaux des femmes et de réduire les inégalités entre les femmes et les hommes dans les zones les plus affectées par la crise dans l’Extrême Nord. 
Les activités de prévention (sensibilisation contre les VBG, les mariages précoces) et de compensation (appuis économiques) ont été menées tout au long de la mise en œuvre du projet. Les formations en prise en compte du genre dans l’action humanitaire ont permis la mise en place des points focaux genre dans chaque secteur chez les acteurs humanitaires qui comprennent désormais la nécessité d’analyse différenciée des besoins selon les groupes, pour une réponse plus efficace des actions.
En somme, ONU Femmes a su œuvrer à travers le projet pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et des filles, l'autonomisation des femmes, et la réalisation de l'égalité entre les femmes et les hommes. L’agence a dirigé et coordonné les efforts du système des Nations Unies pour s’assurer que les engagements en matière d’égalité des sexes et d’intégration de la dimension de genre ont été pris en compte tout au long du projet.













5. [bookmark: _Toc525808831]RECOMMANDATIONS

	CONSTATS ET CONCLUSIONS
	RECOMMANDATIONS
	RESPONSABLE

	PERTINENCE

	Conclusion 1
Le projet de « Lutte contre l’extrémisme dans la région de l’Extrême-Nord Cameroun » a, de manière globale, répondu aux besoins prioritaires tels qu’évalué par le HNO. La mise en œuvre a eu à prendre en compte les spécificités socio-culturelles de la région d’implémentation du projet. Néanmoins, les critères de sélection des bénéficiaires des appuis économiques gagneraient à être revus pour atteindre la cible la plus vulnérable, voulue par le projet.  Il serait essentiel, pour affiner ces critères, de prendre en compte les différences culturelles pour une réponse plus appropriée. 
	1. Inclure la prise en compte des différences culturelles, ethniques, religieuses dans les projets humanitaires mis en œuvre. Les femmes sont les principales bénéficiaires du projet certes, mais ne constituent pas pour autant un groupe homogène.  L’autonomisation de la femme implique la prise en compte de ces différences à tous les niveaux : appartenance ethnique, religion, âge, état matrimonial, éducation…Cela implique aussi la compréhension entre les différents groupes de femmes et les différents obstacles auxquels chacun des groupes doit faire face.  Les bonnes pratiques pour les programmes visant à l’autonomisation des femmes devraient inclure une compréhension de ces différences.

	· Représentant de ONU FEMMES
· Program specialist de ONU FEMMES à Yaoundé
· Chef de Bureau ONU FEMMES Maroua


	PERTINENCE 2 : La stratégie de mise en œuvre du projet a impliqué les membres de la communauté à travers les comités SGBV et les médiatrices. Elle est adaptée aux besoins identifiés au regard des contraintes géographiques et contextuelles identifiées dans l’analyse situationnelle. Elle a rencontré une acceptation culturelle locale bien qu’elle puisse être affinée davantage en tenant compte des spécificités culturelles diversifiées que constitue la nouvelle communauté
	
	· 

	PERTINENCE 4 :  Les besoins ne sont pas restés les mêmes tout au long de la mise en œuvre, et la marge de manœuvre des acteurs a été étroite, ne permettant pas toujours une adaptation à la situation. Toutefois dans certains cas, le projet a su trouver des mécanismes de contournement pour atteindre les objectifs.
Conclusion 1 (Voir plus haut)
	2. Prévoir des marges de manœuvre qui permettraient à ONU FEMMES et les   partenaires de mise en œuvre du projet de prendre en compte les changements qui surviendraient dans l’exécution du projet et d’adapter les stratégies pour intégrer ces changements sans pour autant modifier l’esprit même du projet. Il s’agit notamment des moyens financiers et matériels pour subvenir aux besoins primaires d’alimentation et d’obtention du certificat médical pour des victimes, suivi des procédures juridiques qui s’imposent. Ceci pourrait se traduire par la création d’un fonds d’urgence disponible à ONU FEMMES Maroua et dont l’utilisation serait encadrée par des procédures définissant les modalités d’utilisation dudit fonds. 

	· Représentant de ONU FEMMES
· Program specialist de ONU FEMMES à Yaoundé
· Chef de Bureau ONUFEMMES Maroua


	EFFICACITE

	
EFFICACITE 2 : 
Les partenaires identifiés spécialisés chacun dans son domaine d’activité a permis la spécification des interventions pour une prise en charge holistique des survivantes de VBG.

Conclusion 2 :
En somme, l’on a pu observer que le projet a privilégié l’implication de la communauté cible du projet à travers la collaboration des autorités traditionnelles et religieuse à travers les 19 comités SGBV et les femmes comme médiatrices et négociatrices et cela a fortement contribué à l’atteinte des résultats escomptés par le projet. Le choix des partenaires a également participé à l’atteinte de ces résultats à l’instar de ALVF qui est une organisation pionnière dans les VBG à l’Extrême-Nord, sa maitrise de la problématique des VBG et sa connaissance et son acceptation dans la région ont favorisé l’atteinte des objectifs du projet de « Lutte contre l’extrémisme dans l’Extrême-Nord ».
La majorité des survivantes de VBG prises en charge dans le cadre de ce projet ont bénéficié d’une prise en charge holistique notamment psychosociale, psychologique, médicale et judiciaire. L’accompagnement médicale et juridique ont été les maillons faibles de cette intervention. Les magistrats formés dans le cadre de ce projet n’ont pas mis en œuvre les acquis n’ont pas été capitalisé. Le système de référencement et de contre référence dans la prise en charge des survivantes de VBG. 
	3. Continuer le renforcement de capacités des partenaires et plus spécifiquement des acteurs gouvernementaux afin de leur permettre de faire face efficacement aux urgences humanitaires qui s’imposent. Cela suppose une analyse de besoins structurée en fonction des partenaires et l’élaboration d’un plan de formation étalé sur une période plus ou moins longue ; ce, afin de pouvoir en mesurer les effets.
4. Accroître le nombre d’agents de police formés lors des phases précédentes en organisant les sessions de démultiplication portées par les formateurs.  Ceux qui ont pris part à la formation des formateurs devront faire la restitution à leurs collègues gender desk officer pour qu’ils possèdent tous, les mêmes capacités pour une meilleure prise en charge des survivantes de VBG

5. Envisager d’accompagner la DGSN à créer au sein de la police nationale, une unité spéciale de lutte contre les crimes sexuels.  Entrevoir également la possibilité d’extension des Gender Desk à toute l’étendue du territoire. 

	· Représentant de ONU FEMMES
· Program specialist de ONU FEMMES à Yaoundé
· Chef de Bureau ONUFEMMES Maroua
· Equipe ONU FEMMES du bureau de Maroua

	
EFFICACITE 10 : Le volet du projet qui a le moins bien fonctionné porte sur la prise en charge médicale des victimes. La plupart d’entre eux n’ont pas de moyens pour faire face aux coûts nécessaires au déclenchement des procédures (certificats médicaux), et le projet n’avait pas prévu cet aspect. La formation qui devait renforcer les capacités du personnel médical a pratiquement eu lieu à la fin du projet, expliquant partiellement la faible performance   du système de référencement entre les acteurs, constaté sur le terrain

EFFICACITE 16 : Les éléments qui permettent d’apprécier les interactions entre les acteurs de protection (traçabilité des données ou trait d’union existant entre les différents services psychosocial, médical et juridique) sont essentiellement les fiches de référencement et de contre référencement. Le système est mis en place mais il reste à parfaire.

Conclusion 2 : (voir plus haut)
	6. Renforcer la traçabilité du « parcours de la survivante » pour une meilleure visibilité des effets sur le terrain.   Le défi est de faire en sorte qu’il y’ait une bonne traçabilité du circuit de la survivante dans la chaine de prise en charge.  ONU FEMMES devra renforcer la coordination en s’assurant que les acteurs principaux, spécialisés chacun dans son domaine, interagissent efficacement pour une prise en charge de qualité. 

7. S’assurer que le circuit de référencement de la survivante cesse d’être une recommandation d’un atelier ou un outil existant mais bien plus ; il doit rentrer dans le reflexe quotidien des acteurs concernés. D’où l’importance de la collaboration et du développement d’une bonne stratégie de référencement et de contre référencement. L’objectif étant d’offrir des services de qualité aux survivantes des violences.

	· Gestionnaire du projet
· Expert VBG, ONU FEMMES Maroua

	
	
	· Equipe ONUFEMMES du bureau de Maroua 

	
EFFICACITE 6 : 
Les causes de la réalisation des résultats sont dues à un ensemble d’éléments à la fois interne (professionnalisme et expérience de l’équipe de projet) et externe (présence sur le terrain des partenaires d’exécution, collaboration avec les autorités gouvernementales et locales). 

Conclusion 2: (voir plus haut)
	8. S’assurer que les partenaires de mise en œuvre des activités clés du projet accomplissent leurs cahiers de charge comme convenu lors de la signature de la convention en respectant les délais d’exécution. Ceci évitera que les résultats du projet soient plombés du fait du non-respect des engagements tels que planifiés.

9. Améliorer le circuit de communication dans le projet qui devrait permettre des passerelles opérationnelles (échanges d’informations) entre les agences (UNFPA – ONU FEMMES) d’une part ; et, ALVF – CPFF d’autre part. 
	· Equipe ONU FEMMES du bureau de Maroua

	
EFFICACIT 24 : Les canaux de communication formels et informels entre le personnel d'ONU FEMMES, les partenaires d'exécution et les parties prenantes nationales n’ont pas toujours été appropriés.
Conclusion 2 :(voir plus haut)

	
	· Equipe ONU FEMMES du bureau de Maroua

	
EFFICACITE 3 : La finalité du projet est d’apporter une prise en charge holistique aux survivantes des VBG, sur le plan sanitaire, psychologique, psychosocial et juridique. C’est la raison pour laquelle ONU FEMMES a initié des partenariats avec les acteurs, chacun dans sa spécialité. Les chiffres donnés par ALVF et UNFPA montrent bien que les objectifs sont atteints en termes de nombre de survivantes prises en charge. Les résultats satisfaisants ont été atteints par le projet par rapport aux objectifs fixés.
Conclusion  2 : (voir plus haut)
	10. Finaliser le manuel de facilitation pour les formations des Gender desk. Le rapport final de la DGSN précise que « l’instruction des policiers sur les VBG est indispensable parce qu’un changement visible et durable dans la relation Agent de police-victime des VBG doit intervenir chez tous ceux qui sont responsables de l’application des lois et des règlements dans ce domaine. » A ce propos, il est indispensable d’uniformiser le message institutionnel (règles juridiques et administratives, principes d’action, acteurs et méthodes de travail) à passer pendant les formations sur les VGB autant que la démarche de ces actions de formation qui seront organisées et conduites localement afin qu’ils relèvent du procédé professionnel de la formation des policiers. 
	· Equipe ONU FEMMES du bureau de Maroua
· DGSN

	
 EFFICACITE 15 : La prestation des magistrats dans le cadre de ce projet est faible et mitigée.
 

Conclusion 2 :(voir plus haut)
	11. Motiver davantage les magistrats en leur présentant l’avantage qu’ils ont à travailler en collaboration avec la chaine des intervenants dans la lutte contre les violences faites aux femmes.

12. l serait probablement utile à cet effet, d’envisager un partenariat avec le Ministère de la justice ou d’encourager un partenariat Minproff-Minjustice.

13. Pour que la formation des magistrats sur la prise en charge judiciaire des VBG ait un impact réel sur le terrain, il faudrait développer avec eux des stratégies d’accompagnement des survivantes de VBG à travers des conseils prodigués lors des causeries éducatives ou lors des sensibilisations de masse dans les communautés. Il faudrait également envisager un accompagnement pro bono (exempt de frais)  des survivantes de VBG les plus indigentes et les plus vulnérables qui ne peuvent avoir les ressources pour s’acquitter des frais de procédure pour les poursuites judiciaires et procès qu’elles souhaiteraient  engager contre leurs bourreaux.
	· Expert VBG, Bureau ONU FEMMES Maroua

	EFFICIENCE

	
EFFICIENCE 1 : Globalement, les fonds destinés à la mise en œuvre du projet ont été suffisants pour réaliser les activités programmées et atteindre les objectifs fixés, à l’exception des fonds d’appui aux activités économiques
Conclusion 3 : Les fonds destinés à la mise en œuvre des activités du projet de « Lutte contre l’extrémisme dans l’Extrême-Nord du Cameroun » ont été utilisés de manière optimale par les partenaires de mise en œuvre du projet.  à l’exception du Minproff dont on n’a pas pu faire une lecture claire sur l’utilisation des fonds à lui destiné.

	14. Augmenter les fonds destinés à l’autonomisation économique pour permettre d’accroitre le contenu des kits économiques des femmes et donner de la chance à plus de femmes de réussir leurs activités économiques. Les femmes étant grandement démunies, les bénéfices engrangés par elle sont absorbés pour la satisfaction des besoins primaires de la famille. Du coup, au bout de quelques mois d’activité, elles font faillite et se retrouvent au point zéro.
	Chargé des programmes humanitaires ONU FEMMES Yaoundé
Livelihood specialist bureau ONU FEMMES Maroua

	
	15. Respecter les délais de transfert de fond à l’endroit des partenaires pour leur permettre de s’aligner sur le plan d’action de mise en œuvre du projet et pouvoir terminer les activités en temps voulu.
	· Responsable financier ONU FEMMES Yaoundé

	EFFICIENCE 2 : Le projet a été mis en œuvre d’une manière assez optimale dans la mesure où les procédures de réduction de coût ont été partagées aux partenaires et pris en compte par ces derniers.  
	16. Harmoniser les instruments de collecte et de reporting financiers mis à la disposition de tous les partenaires de mise en œuvre du projet (ALVF, Minproff, DGSN, UNFPA). 
	Responsable financier ONU FEMMES Yaoundé

	DURABILITE

	
DURABILITE 3 : La stratégie adoptée par ONU Femmes et le projet de « Lutte contre l’extrémisme dans l’Extrême-Nord du Cameroun » sont susceptibles de générer des effets substantiels et durables pour les populations bénéficiaires et le projet a capitalisé les principales leçons opérationnelles susceptibles de permettre à ONU FEMMES de stimuler la stabilité et le développement durable dans ses zones d’intervention. L’un des handicaps identifié est la courte durée des projets qui ne permettent pas de renforcer la capitalisation. 
Conclusion 4
Les différents partenaires de mise en œuvre du projet désirent poursuivre les activités clés du projet après la fin de celui-ci. Ils vont capitaliser les acquis et les réalisations et ont émis le souhait de les pérenniser. Toutefois, ils ont exprimé la crainte de voir leur souhait être un vœu pieux en l’absence des ressources financières et humaines qui permettront de mener les activités.
Le projet a produit les impacts durables sur la vie des bénéficiaires notamment les survivantes qui ont restauré leur confiance et leur estime d’elle-même, les rescapées de Boko Haram qui ont vu leur santé mentale améliorée grâce aux différentes thérapies de danse, de rire, par la parole faits par les psychologues. Les bénéficiaires des activités génératrices de revenus ont acquis des compétences à travers les formations qu’elles ont suivies avec les experts en économie de ALVF.
	17. Faire un plaidoyer auprès des bailleurs de fonds afin de rallonger la durée des projets pour une meilleure construction du nexus entre l’humanitaire et le développement. La particularité des projets de ONU FEMMES pourrait être de coupler les actions humanitaires à caractère d’urgence et à court terme, aux actions de développement qui visent une amélioration durable des conditions de vie de la population et qui pourraient s’étaler sur plusieurs années.  Cette stratégie est naissante si l’on se réfère à la construction du marché genre sensible à Zamay qui est entré dans le patrimoine de la commune afin d’en faire pleinement profiter la population sur une plus ou moins longue période. 
18. Harmoniser les approches d’interventions au niveau sous régional entre les acteurs humanitaires pour plus d’efficacité, étant donné le fait que les attaques entrainent des mouvements des populations entre plusieurs pays (Cameroun, Tchad, Niger et Nigeria). 
Cela permettrait d’apporter des réponses holistiques aux populations qui ont besoin d’assistance des deux côtés des frontières internationales. 

	· Représentant ONU FEMMES Yaoundé


	
	
	· Représentant ONU FEMMES Yaoundé


	
DURABILITE 1 : 
Les parties prenantes impliquées ont toutes déclarées être désireuses et capables de poursuivre et de développer les activités du projet par elles-mêmes. Pour le Minproff cette engagement reste pour le moment peu visible et peu traduite en actions concrètes. 
Conclusion 4 (voir plus haut)

	19. Le Minproff devrait s’approprier véritablement la démarche du projet afin de capitaliser ses actions dans le futur. Il serait pour cela indiqué d’inscrire rapidement la maintenance des infrastructures mises en place (ECF, UNITE VBG, call center) dans son budget de fonctionnement.
	· Représentant ONU FEMMES Yaoundé
· Minproff Yaoundé
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